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ACTES DU POUVOIR CENTRAL
ACTES RÈGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE

Arrêté  n°  47  du  13  février  2025  HC/SEAM  PF/DIR  portant  organisation  du  service  d’État  des  affaires
maritimes en Polynésie française

NOR : ETA25300130AR

Le haut-commissaire de la  République en Polynésie française,  officier  de la  Légion d'honneur,  commandeur de l'ordre
national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu le décret n° 84-810 du 30 août 1984 modifié relatif à la sauvegarde de la vie humaine en mer, à la prévention de la
pollution, à la sûreté et à la certification sociale des navires ;

Vu le décret n° 94-1146 du 26 décembre 1994 portant coordination des régimes métropolitains et polynésiens de sécurité
sociale ;

Vu le décret n° 97-156 du 19 février 1997 portant organisation des services déconcentrés des affaires maritimes ;

Vu le décret n° 2005-1514 du 6 décembre 2005 relatif à l’organisation outre-mer de l’action de l’État en mer ;

Vu le décret n° 2007-422 du 23 mars 2007 relatif aux pouvoirs du haut-commissaire de la République, à l’organisation et à
l’action des services de l’État en Polynésie française ;

Vu le décret n° 2010-1582 du 17 décembre 2010 relatif  à l’organisation et aux missions des services de l’État dans les
départements et les régions d’outre-mer, à Mayotte et à Saint-Pierre-et-Miquelon, notamment son article 37 ;

Vu le décret n° 2015-723 du 24 juin 2015 relatif à la délivrance des titres de formation professionnelle maritime et aux
conditions  d'exercice  de fonctions à  bord des  navires  armés au commerce,  à  la  plaisance,  à  la  pêche et  aux cultures
marines ;

Vu le décret n° 2017-1653 du 30 novembre 2017 relatif à la signalisation maritime ;

Vu l’arrêté du 17 avril 2012 modifié relatif à l'organisation et aux missions du Centre national de surveillance des pêches ;

Vu l'arrêté  du 8  août  2016 portant  établissement  en Polynésie  française  d’un centre  de  coordination aéronautique et
maritime de sauvetage conjoint ;

Vu l'arrêté du 25 octobre 2016 établissant la liste des missions en mer incombant à l’État dans la zone maritime de la
Polynésie française conjoint ;

Vu la convention entre le secrétaire d’État chargé de la mer et l’Établissement national des invalides de la marine (ENIM)
relative à la coopération entre l’ENIM et les services centraux et déconcentrés de l’État chargés de le la mer ;

Vu l’avis du bureau des affaires juridiques et du contentieux du haut-commissariat daté du 7 février 2025 ;

Vu l’avis du comité social d’administration du service des affaires maritimes Polynésie française daté du 12 février 2025,

Arrête :

Article 1er 

Le service d’État des affaires maritimes est un service déconcentré relevant du ministère chargé de la mer et de la pêche, né
de la fusion du service des affaires maritimes et du centre de coordination aéronautique et maritime de sauvetage conjoint.
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Il est chargé, dans le cadre des dispositions statutaires, fixées par la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant
statut d’autonomie de la Polynésie française, déterminant le partage de compétences entre l’État et la Polynésie française,
de conduire les politiques publiques maritimes de l’État en matière de développement des activités maritimes, de sécurité
maritime, de protection sociale des marins et de contrôle en matière de police des activités maritimes.

Art. 2 

Le directeur du service d’État des affaires maritimes en Polynésie française exerce, sous l’autorité du ministre chargé de la
mer et par dérogation aux dispositions du décret du 23 mars 2007 susvisé ou sous l’autorité du haut-commissaire de la
République en Polynésie française, représentant de l’État en mer, les attributions relatives à la signalisation maritime et à la
diffusion de l’information nautique afférente, à l’organisation et au fonctionnement du centre opérationnel de surveillance
et de sauvetage, à la surveillance de la navigation maritime, à la diffusion des renseignements maritimes, à la surveillance
des pollutions en milieu marin, à la coordination des opérations de recherche et sauvetage et d’assistance, de l’action sociale
maritime et de la prévention des risques professionnels maritimes.

Pour la promotion du développement économique des activités liées au transport maritime et à la navigation de plaisance
professionnelle et pour la formation professionnelle maritime, ces attributions s’exercent sous réserve des compétences de
la Polynésie française en la matière.

Art. 3 

Le directeur du service d’État des affaires maritimes en Polynésie française exerce, sous l’autorité du haut-commissaire de la
République en Polynésie française,  les  attributions relatives à la  surveillance des pêches maritimes.  Il  assiste le  centre
national de surveillance des pêches dans la réalisation de ses missions.

Art. 4 

Le directeur du service d’État des affaires maritimes en Polynésie française exerce, dans les domaines de compétences fixés
par les dispositions statutaires, fixées par la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut d’autonomie de la
Polynésie française, déterminant le partage de compétences entre l’État et la Polynésie française, les compétences propres
qui  lui  sont  dévolues  par  le  code  des  transports,  le  code  disciplinaire  et  pénal  de  la  marine  marchande,  le  code  de
l’éducation, ainsi que par les textes relatifs à la sauvegarde de la vie humaine en mer, à la sécurité des navires, aux effectifs à
bord des navires,  à la formation maritime et à la délivrance des titres professionnels maritimes. Pour l’exercice de ces
compétences, il est placé sous l’autorité directe du ministre chargé de la mer.

Pour l’exercice des compétences mentionnées à l’alinéa précédent, le directeur du service d’État des affaires maritimes en
Polynésie française peut déléguer sa signature aux agents publics ou assimilés ou aux officiers placés sous son autorité.

Art. 5 

Le directeur du service d’État des affaires maritimes en Polynésie française concourt à la préparation et à l’exécution des
mesures de défense et de sécurité concernant les transports maritimes.

Art. 6 

Le directeur du service d’État des affaires maritimes en Polynésie française exerce, sous l’autorité du haut-commissaire de la
République en Polynésie française, dans le cadre des directives et instructions technique du ministre chargé de la mer et de
la  pêche,  et  dans  les  domaines  de  compétences  fixés  par  les  dispositions  statutaires  déterminant  le  partage  de
compétences entre l’État el la Polynésie française, une action de direction générale du service d’État des affaires maritimes
en Polynésie française :
- il assure en coordination avec les services concernés de la direction générale des affaires maritimes, de la pêche et de
l’aquaculture l’ensemble de ces missions ;
- il gère le personnel et ressources affectés au service d’État des affaires maritimes en Polynésie française ;
- il prononce les décisions d’affectation au personnel militaire des logements affectés au service ou loués par le service ;
-  il  peut  représenter  la  direction  générale  des  affaires  maritimes,  de  la  pêche  et  de  l’aquaculture  dans  les  instances
techniques des organisations régionales de gestion de la pêche ;
- il peut représenter l’Établissement national des invalides de la marine (ENIM) dans le cadre des contentieux ;
- il préside la commission des jurys d’examen dans le cadre de la convention internationale sur les normes de formation des
gens de mer, de délivrance des brevets et de veille (STCW).

Ses attributions s’exercent sans préjudice de celles du directeur du centre opérationnel de surveillance et de sauvetage
fixées dans l’arrêté du 8 août 2016 susvisé.

Dans l’exercice de l’ensemble de ses attributions, il peut être assisté ou remplacé en cas d’empêchement ou d’absence par
un adjoint, par le directeur du centre opérationnel de surveillance et de sauvetage aéro-maritime et dans certains domaines
spécifiques, par des chargés de mission, désignés par lui.
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Il peut, par décision, déléguer sa signature.

Art. 7 

Le directeur du service d’État des affaires maritimes en Polynésie française exerce ses différentes missions dans le cadre des
délégations consenties par le haut-commissaire.

Il pourra notamment recevoir, ainsi que ses adjoints et le directeur du centre opérationnel de surveillance et de sauvetage
aéro-maritime ou son adjoint, délégation pour l’ordonnancement des dépenses et l’émission des titres de recettes pour le
budget dont il contrôle la gestion.

Il  pourra  également recevoir  délégation  pour  approuver  les  marchés  de  travaux,  de  fournitures,  de  prestations
intellectuelles intéressant le budget du ministère chargé de la mer et de la pêche.

Art. 8 

Pour l’exercice de ses activités, le service d’État des affaires maritimes en Polynésie française comprend :
- un centre opérationnel de surveillance et de sauvetage aéro-maritime - JRCC ;
- un service de la sécurité des navires et de la signalisation maritime ;
- un service de gestion administrative des gens de mer et des navires ;
- un service de la surveillance des pêches et du contrôle des activités maritimes ;
- un pôle économie bleu ;
- un pôle administratif ;
- un pôle technique et informatique.

Art. 9 

Le centre opérationnel de surveillance et de sauvetage aéro-maritime - JRCC assure notamment :
- la coordination des opérations de recherche et de sauvetage en mer dans le cadre des recommandations de l’Organisation
maritime internationale (OMI) ;
-  la  coordination  des  opérations  de  recherche  et  de  sauvetage  aéronautique  dans  le  cadre  des  recommandations  de
l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI) ;
- la mission d’assistance maritime dans le cadre des recommandations de l’Organisation maritime internationale (OMI) ;
- la mission permanente de surveillance de la navigation maritime de tous les navires fréquentant la zone économique
exclusive de Polynésie française ;
- la mission de surveillance des pollutions maritimes ;
- la mission de traitement et de transmission des alertes de sûreté maritime ;
-  la diffusion des renseignements de sécurité maritime comprenant les prévisions météorologiques et  les informations
relatives aux dangers maritimes ;
- une permanence opérationnelle dans le cadre de la mission de surveillance et de contrôle des pêches ;
- pour le compte du commandant de la zone maritime (CZM) au titre de sa fonction de coordonnateur national délégué
(CND) du Service hydrographique de la marine (SHOM), la mission relative à l’élaboration et la diffusion des informations
nautiques comprenant les avis et avis urgents à la navigation.

Art. 10 

Le service de la sécurité des navires et de la signalisation maritime assure notamment :
- les visites de sécurité des navires non délégués et relevant de la compétence de l’État ;
- la certification à la gestion de la sécurité, à la sûreté et aux conditions de travail des gens de mer des compagnies et des
navires concernés et relevant de la compétence de l’État ;
- l’organisation de la commission régionale de sécurité des navires ;
- le contrôle par l’État du port ;
- la participation aux équipes d’évaluation et d’intervention dans le cadre de la gestion de crise ;
- la fourniture d’une expertise technique relative à ou en lien avec la sécurité des navires ;
- la mission relative aux phares et balises relevant de la compétence de l’État.

Art. 11 

Le service de gestion administrative des gens de mer et des navires assure notamment :
- la francisation des navires ;
- l’accueil et le conseil pour le suivi et la progression des carrières des marins ;
- la délivrance des fiches d’effectif minimal et des dérogations à la formation professionnelle maritime ;
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- la tutelle académique des établissements délivrant des formations initiales et continues dans le cadre de la convention
internationale sur les normes de formation des gens de mer, de délivrance des brevets et de veille (STCW), la délivrance des
agréments, le suivi et l’enregistrement des sessions de formations, l’organisation et la participation à la commission des
jurys d’examen STCW, la délivrance des titres STCW, l’organisation et le suivi des validations des acquis de l’expérience pour
les titres STCW ;
- la représentation de l’Établissement national des invalides de la marine dans toutes ses missions auprès des marins, des
pensionnés, des ayants-droit et auprès de la Caisse de prévoyance sociale de Polynésie française (CPS) ;
- l’organisation d’un service de santé des gens de mer et la délivrance des certificats d’aptitude médicale des gens de mer
conformément à la réglementation internationale.

Art. 12 

Le service de la surveillance des pêches et du contrôle des activités maritimes assure notamment :
- la conduite des travaux dans le cadre des organisations régionales de gestion des pêches ;
- les actions de formation en matière de police des pêches ;
- la rédaction du plan de contrôle des pêches et la coordination des moyens permettant le respect de ses objectifs ;
- la planification, la préparation et la conduite des missions inter-administrations de police des pêches ;
- des actions de contrôle des navires de pêches ;
- le traitement administratif des procédures, la rédaction des avis au procureur, la présence du service devant le tribunal
lorsque des poursuites sont engagées ;
- une action en matière de police de la navigation maritime en dehors des eaux intérieures.

Art. 13 

Le pôle économie bleue assure notamment :
- la rédaction de tout avis ou toute analyse en lien avec le soutien au développement de l’économie maritime ;
- l’attribution et le suivi de subventions.

Art. 14 

Le pôle administratif assure notamment :
-  la  gestion  des  ressources  humaines  :  recrutements,  affectations,  mutations,  nominations,  congés,  suivi  de  la
réglementation statutaire et indemnitaire, des affaires médicales et sociales, formation, suivi du paiement des traitements
et salaires, affectation aux personnels militaires des logements du domaine de l’État ou loués par le service, organisation et
secrétariat, notamment des commissions de concertation avec les personnels ;
- la gestion des ressources financières et notamment la tenue de la comptabilité administrative ; dans ce cadre, il est chargé
de la comptabilité des engagements, de l’ordonnancement des dépenses du service et de l’émission des titres de recettes ; il
prépare le budget de fonctionnement et d’investissement.

Art. 15 

Le pôle technique et informatique assure notamment :
- l’administration des systèmes et des réseaux bureautiques du service ;
- le déploiement ainsi que le maintien en condition opérationnelle des systèmes et équipements du centre opérationnel de
surveillance et de sauvetage aéro-maritime.

Art. 16 

Le secrétaire général du haut-commissariat et le directeur du service d’État des affaires maritimes sont chargés, chacun en
ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Éric SPITZ
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ACTES DU POUVOIR CENTRAL
ACTES RÈGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE

Arrêté n° HC 49 DIE/FIP du 13 février 2025 portant modification de l'arrêté n° HC 269 DIE/FIP du 11 mai 2023
relatif à l'opération intitulée « Élaboration du plan municipal de gestion des déchets » de la commune de
Makemo 

NOR : ETA25300127AR

Le haut-commissaire  de la  République en Polynésie  française,  officier  de la  Légion d’honneur,  commandeur de l’ordre
national du Mérite,

Vu l’arrêté n° HC 269 DIE/FIP du 11 mai 2023 portant attribution d’une dotation du Fonds intercommunal de péréquation
(FIP) de 12 222 760 F CFP, soit 102 426,73 € à la commune de Makemo pour le financement de l’opération « Élaboration du
plan municipal de gestion des déchets » ;

Vu le courrier du maire en date du 27 janvier 2025 ;

Considérant la recevabilité des motifs présentés dans la demande,

Arrête :

Article 1er 

Le présent arrêté a pour objet de modifier l’arrêté n° HC 269 DIE/FIP du 11 mars 2023 relatif à l’opération « Élaboration du
plan municipal de gestion des déchets » en ce qui concerne les délais d’exécution et de demande de versement du solde de
la dotation.

Art. 2 

Les dispositions du 6e alinéa de l’article 6 de l’arrêté n° HC 269 DIE/FIP du 11 mai 2023 sont modifiées comme suit :

Au lieu de :

« - à exécuter cette opération conformément au projet présenté au plus tard le 28 février 2025 » ;

Lire :

« - à exécuter cette opération conformément au projet présenté au plus tard le 28 février 2026 ».

Art. 3 

Les dispositions du 7e alinéa de l’article 6 de l’arrêté n° HC 269 DIE/FIP du 11 mai 2023 sont modifiées comme suit :

Au lieu de :

«  -  à  demander  le  versement  de  l’intégralité  ou  du  solde  de  la  dotation  relative  à  cette  opération  au  plus  tard  le
29 août 2025 ; » ;

Lire :

«  -  à  demander  le  versement  de  l’intégralité  ou  du  solde  de  la  dotation  relative  à  cette  opération  au  plus  tard  le
29 août 2026 ; ».

Art. 4 
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Conformément  aux  dispositions  de  l’article  R.  421-1  du  code  de  justice  administrative,  le  tribunal  administratif  de  la
Polynésie française peut être saisi par voie de recours formé contre le présent arrêté, dans un délai de deux mois à compter
de sa notification ou de sa publication au Journal officiel de la Polynésie. La juridiction administrative compétente peut aussi
être saisie par application de Télérecours citoyens accessible à partir du site www.telerecours.fr. Durant ce délai, un recours
gracieux peut être exercé auprès de mes services. Ce recours interrompt le délai du recours contentieux qui ne courra à
nouveau qu’à compter de la réception de la réponse, étant précisé qu’un défaut de réponse dans un délai de deux mois vaut
décision de rejet.

Art. 5 

Le  secrétaire  général  du  haut-commissariat,  la  cheffe  de  la  subdivision  administrative  des  îles  Tuamotu-Gambier,  le
directeur des finances publiques et le maire de la commune de Makemo sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie.

Pour le haut-commissaire et par délégation : le secrétaire général du haut-commissariat,
Xavier MAROTEL
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ACTES DU POUVOIR CENTRAL
ACTES RÈGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE

Arrêté n° HC 51 CAB/DPC/lt du 14 février 2025 fixant la date, les horaires des épreuves et la composition du
jury d'un examen SSIAP1 à la date du 6 mars 2025 pour des candidats présentés par le centre de formation
Risk

NOR : ETA25300128AR

Le haut-commissaire de la  République en Polynésie française,  officier  de la  Légion d'honneur,  commandeur de l'ordre
national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu le code de l'aménagement de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l'emploi et à la qualification du personnel permanent des services
de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur, notamment son article 8 ;

Vu l’arrêté n° HC 7751 CAB/DPC/rr du 22 octobre 2021 portant renouvellement et modification de l’agrément de la société
Risk pour dispenser des formations SSIAP et pour organiser des examens permettant la délivrance des diplômes SSIAP
(Service de sécurité incendie et d’assistance à personnes) ;

Vu la déclaration d’ouverture de session de formation SSIAP1 en date du 3 février 2025 ;

Vu l’accord de M. Nedim SALIGNON, directeur général adjoint de l’Hôtel Intercontinental Tahiti, en date du 10 janvier 2025 ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du haut-commissaire,

Arrête :

Article 1er 

Un examen, pour des candidats présentés par Risk, prévu pour l’obtention du diplôme de Service de sécurité incendie et
d’assistance à personnes (SSIAP1) aura lieu le 6 mars 2025 à l’Hôtel Intercontinental Tahiti Resort & Spa, à Faa'a.

Art. 2 

Les épreuves de l’examen se dérouleront :
- de 8 h à 9 h pour l’épreuve écrite ; 
- de 9 h à 17 h pour l’épreuve pratique.    

Art. 3 

Le jury d’examen sera composé comme suit :
- président : Lieutenant de vaisseau Benjamin SOTO à la direction de la protection civile ou son représentant ;
- M. Thomas CURILLON, chef de service de sécurité incendie en fonction à l’aéroport de Tahiti.

Art. 4 

La directrice de cabinet du haut-commissaire et la directrice de la protection civile sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Pour le haut-commissaire et par délégation : la directrice de cabinet,
Emilia HAVEZ
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ACTES DU POUVOIR CENTRAL
ACTES RÈGLEMENTAIRES DU HAUT-COMMISSAIRE

Arrêté n° HC 52 CAB/DPC/lt du 14 février 2025 fixant la date, les horaires des épreuves et la composition du
jury  d'un  examen  SSIAP1  à  la  date  du  21 mars 2025  pour  des  candidats  présentés  par  le  centre  de
formation Risk

NOR : ETA25300129AR

Le haut-commissaire  de la  République en Polynésie  française,  officier  de la  Légion d’honneur,  commandeur de l’ordre
national du Mérite,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu le code de l'aménagement de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté du 2 mai 2005 modifié relatif aux missions, à l'emploi et à la qualification du personnel permanent des services
de sécurité incendie des établissements recevant du public et des immeubles de grande hauteur notamment son article 8 ;

Vu l’arrêté n° HC 7751 CAB/DPC/rr du 22 octobre 2021 portant renouvellement et modification de l’agrément de la société
Risk pour dispenser des formations SSIAP et pour organiser des examens permettant la délivrance des diplômes SSIAP
(Service de sécurité incendie et d’assistance à personnes) ;

Vu la déclaration d’ouverture de session de formation SSIAP1 en date du 3 février 2025 ;

Vu l’accord de M. Nedim SALIGNON, directeur général adjoint de l’Hôtel Intercontinental Tahiti, en date du 10 janvier 2025 ;

Vu l’accord de M. Oswald MAKER, membre du jury, en date du 10 janvier 2025 ;

Sur proposition de la directrice de cabinet du haut-commissaire,

Arrête :

Article 1er 

Un examen, pour des candidats présentés par Risk, prévu pour l’obtention du diplôme de Service de sécurité incendie et
d’assistance à personnes (SSIAP1) aura lieu le 21 mars 2025 à l’Hôtel Intercontinental Tahiti Resort & Spa, à Faa'a.

Art. 2 

Les épreuves de l’examen se dérouleront :
- de 8 h à 9 h pour l’épreuve écrite ;
- de 9 h à 17 h pour l’épreuve pratique.

Art. 3 

Le jury d’examen sera composé comme suit :
- président : lieutenant de vaisseau Benjamin SOTO à la direction de la protection civile ou son représentant ;
- M. Oswald MAKER, chef de service de sécurité incendie en fonction à la gare maritime de Papeete.

Art. 4 
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La directrice de cabinet du haut-commissaire et la directrice de la protection civile sont chargées, chacune en ce qui la
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Pour le haut-commissaire et par délégation : la directrice de cabinet,
Emilia HAVEZ
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Erratum à l'arrêté n° 180 CM du 13 février 2025 modifiant l'arrêté n° 726 CM du 23 avril 2018 relatif à la
commercialisation de la farine de froment panifiable conditionnée en emballage de plus de 2 kg, importée
dans le cadre de l'appel d'offres de farine

NOR : DAE25200167AC-1

A l'article 1er :

Au lieu de : 

« Dans l'arrêté n° 26 CM du 23 avril 2018, les termes : »

Lire :

« Dans l'arrêté n° 726 CM du 23 avril 2018, les termes : »
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU CONSEIL DES MINISTRES

Arrêté n° 193 CM du 20 février 2025 rendant exécutoires les délibérations n° 54-22 du 5 mai 2022 et n° 53-22
du  5  mai  2022  du  lycée  professionnel  de  Uturoa  -  Raiatea  portant  adoption  du  compte  financier  et
affectation du résultat de l'exercice 2021

NOR : DEE2320202137DL-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l’arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu la  délibération n°  88-145 AT du 20 octobre 1988 modifiée portant  création des  établissements  publics  territoriaux
d'enseignement du premier et second cycle du second degré ;

Vu  la  délibération  n°  95-205  AT  du  23  novembre  1995  modifiée  portant  adoption  de  la  réglementation  budgétaire,
comptable et financière du territoire et de ses établissements publics ;

Vu l'arrêté n° 1843 CM du 13 octobre 2023 portant organisation et fonctionnement de la Direction générale de l'éducation et
des enseignements (DGEE) ;

Vu l'arrêté n° 732 CM du 17 juin 1987 modifié portant organisation administrative et financière des établissements publics
territoriaux d'enseignement ;

Vu l'arrêté n° 580 CM du 5 juillet 1993 modifié relatif  aux commissaires de gouvernement et à la force exécutoire des
délibérations des établissements publics territoriaux ;

Vu le procès-verbal du conseil d'établissement du 5 mai 2022 ;

Le conseil des ministres en ayant délibéré dans sa séance du 5 février 2025,

Arrête :

Article 1er 

Sont rendues exécutoires les délibérations n° 54-22 du 5 mai 2022 et n° 53-22 du 5 mai 2022 du lycée professionnel de
Uturoa - Raiatea adoptant le compte financier de 2021 et portant affectation du résultat de l'exercice 2021.

Art. 2 

Le compte financier du lycée professionnel de Uturoa - Raiatea au titre de l'exercice 2021, s'établit ainsi :

SECTION DE 
FONCTIONNEMENT

OPÉRATIONS
EN CAPITAL

TOTAL DE L'EXÉCUTION
BUDGÉTAIRE

RECETTES (en F CFP) 111 784 623 0      111 784 623

DÉPENSES (en F CFP) 95 997 438 1 835 063 97 832 501

RÉSULTAT 15 787 185 - 1 835 063 13 952 122
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Art. 3 

Le résultat d'exploitation de l'exercice 2021 du lycée professionnel de Uturoa - Raiatea, soit un excédent de 15 787 185 F CFP
(quinze-millions-sept-cent-quatre-vingt-sept-mille-cent-quatre-vingt-cinq francs CFP) est affecté aux comptes :
- 10681 - Établissement : 12 474 399 F CFP ;
- 10684 - Services spéciaux : 0 F CFP ;
- 10687 - Service de restauration et hébergement : 3 312 786 F CFP.

Art. 4 

Au 31 décembre de l'année 2021, le fonds de roulement du lycée professionnel de Uturoa - Raiatea est de 32 110 283 F CFP
(trente-deux-millions-cent-dix-mille-deux-cent-quatre-vingt-trois francs CFP).

Art. 5 

Le  ministre  de  l'économie,  du  budget  et  des  finances,  en  charge  des  énergies,  et  le  ministre  de  l'éducation,  de
l'enseignement supérieur et de la culture sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui
sera notifié au lycée professionnel de Uturoa - Raiatea et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 20 février 2025.
Moetai BROTHERSON

Par le Président de la Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications,
Warren DEXTER

Le ministre de l'éducation, de l'enseignement supérieur et de la culture,
Ronny TERIIPAIA
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POLYNESIE FRANCAISE Délibération financiére n® 54/22 datée 
du 05/05/2022 

MINISTERE 
DE L’EDUCATION, g 

ET DE LA MODERNISATION adoptant le compte financier 2021 
DE L’ ADMINISTRATION, 

en charge du numérique 

La Ministre 

LE CONSEIL D'ETABLISSEMENT DU LYCEE PROFESSIONNEL D’UTUROA 
VU la loi organique n® 2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie frangaise, ensemble la 

loi n° 2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie francaise ; 

VU la délibération n° 88-145 AT du 20 octobre 1988 modifi¢e, portant création des établissements publics d'enseignement de la 
Polynésie frangaise du premier et second cycle du second degré ; 

VU la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée, portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable 
et financiére de la Polynésie francaise et de ses établissements publics ; 

VU la convention Etat-Polynésie frangaise n° 99-16 du 22 octobre 2016 modifiée, relative a I'éducation entre la Polynésie 
frangaise et I’Etat ; 

VU larrété n° 732/CM du 17 juin 1987 modifié, portant organisation administrative et financiére des établissements publics 
d'enseignement de la Polynésie frangaise ; 

VU larrété n° 580/CM du 5 juillet 1993 modifié, relatif aux commissaires de gouvernement et 4 la force exécutoire des 
délibérations des établissements publics territoriaux ; 

VU larrété n° 895/CM du 12 juin 2014 modifié, portant création, organisation et fonctionnement de la Direction générale de 
I’éducation et des enseignements ; 

VU larrété n° 484/PR du 28 juillet 2014 modifié, portant réorganisation de la carte des agences comptables des établissements 
publics d'enseignement du premier et second cycle du second degré ; 

Apres en avoir délibéré en sa séance du 05/05/2022 

ADOPTE 

ARTICLE 1: Le compte financier de I’exercice 2021 de I’établissement est arrété et approuvé comme 
suit : 
- Section Fonctionnement : Dépenses . 

Recettes 
- Opérations en capital : ~ Dépenses . 

Recettes ... 

ARTICLE 2: Le résultat d’exploitation constaté excédentaire, est arrété a la somme de QUINZE 

MILLIONS SEPT CENT QUATRE VINGT SEPT MILLE CENT QUATRE VINGT CINQ 
CFP(+15 787 185 F CFP). 

ARTICLE 3 : Le fonds de roulement de I’exercice est arrété 8 TRENTE DEUX MILLIONS CENT DIX 
MILLE ET DEUX CENT QUATRE VINGT TROIS CFP (32 110 283 F CFP). 

ARTICLE 4 : Le proviseur de I’établissement est chargé de ’exécution de la présente délibération qui 
sera publiée au Journal Officiel de la Polynésie frangaise. 

  

95997 438 F CFP 
111 784 623 F CFP 
....1 835063 F CFP 

    
  

  

  

  

  

  

  

  

    

Résultats du vote Nombre 

Nombre de membres du CE : 33 
Quorum : 17 

Suffrages exprimés : 19 
Pour : 19 

Contre : 0 

Abstentions : 0       

A Uturoa, le 05/05(2022      
Un membre du Conseil d'établissement, Le Président du Co 

 

Annexe - Lycée professionnel de Uturoa - Raiatea - compte financier - exercice 2021
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POLYNESIE FRANCAISE 

MINISTERE o 
DE L’EDUCATION N 5.3/202? datée d.u 05/05/2022 ) 

ET DE LA MODERNISATION Délibération relative a 1'affectation du résultat 

DE L’ADMINISTRATION du compte financier de I'exercice 2021 
en charge du numérique 

LYCEE PROFESSIONNEL DE UTUROA 
9840166H 

LE CONSEIL D'ETABLISSEMENT 

  

VU la loi organique n°2004-192 du 27 février 2004 modifiée, portant statut d'autonomie de la Polynésie frangaise, ensemble la 
loi n°2004-193 du 27 février 2004 complétant le statut d'autonomie de la Polynésie frangaise ; 

  

VU la convention n°99-16 du 22 octobre 2016 relative & I'éducation entre la Polynésie francaise et I'Etat; 

VU la délibération n° 88-145 AT du 20 octobre 1988 modifiée, portant création des établissements publics d'enseignement de la 
Polynésie francaise du premier et second cycle du second degré et Iarrété n°732/CM du 17 juin 1987 modifié, portant 
organisation administrative et financiére de ces établissements ; 

VU la délibération n° 95-205 AT du 23 novembre 1995 modifiée, portant adoption de la réglementation budgétaire, comptable 
et financiére de la Polynésie francaise et de ses établissements publics ; 

VU larrété n® 895/CM du 12 juin 2014 modifié, portant création, organisation et fonctionnement de la direction générale de 
l'éducation et des enseignements (DGEE) : 

VU l'arrété n® 732/CM du 17 juin 1987 modifié, portant organisation administrative et financiére des établissements publics 
d'enseignement de la Polynésie francaise ; 

VU L'arrété n° 484/PR du 28 juillet 2014 modifié, portant réorganisation de la carte des agences comptables des établissements 
publics d'enseignement du premier et second cycle du second degré ; 

Aprés en avoir délibéré en sa séance du 05/05/2022 

ADOPTE 

ARTICLE ler : Le résultat d'exploitation de l'exercice 2021, soit un excédent de QUINZE MILLIONS SEPT CENT 
QUATRE VINGT SEPT MILLE CENT QUATRE VINGT CINQ CFP ( 15 787 185) CFP) est affecté comme suit : 
-10681 - Etablissement :.. 12 474 399 F CFP 
-10684 - Services spéciau. /-0F CFP 
-10687 - Service de restauration et hébergement....... 3312786 F CFP 

  

  

ARTICLE 2 : Le/la Principul(e) ou Proviseur(e) de l'établissement est chargé(e) de l'éxecution de la présente 

  

  

  

  

  

  

  

        
  

délibération. 

Résultats du vote : Nombre 

Nombre de membres du CE : 33 

Nombre de présents : 19 

Quorum : 17 

Suffrages exprimés : 19 

Pour : 19 

Contre : 0 

Abstentions : 0 

A uturoa, le 05/05/2022 

Un membre du conseil Le/la président(e) du Conseil d'Etablissen 
d'Etablissement,      

    

    
   & Le 7 

roviseur /) 

)
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JOPF authentifié n° 2025-42 du 21 février 2025

Mi
ni

st
ér

e 
: 

Ed
uc

at
io

n 
Na

ti
on

al
e 

Et
ab
li
ss
em
en
t:
 

98
40
16
6H
 

Ré
gi
on
 
: 
T
O
M
+
C
O
L
L
E
C
T
I
V
I
T
E
 
T
E
R
R
I
T
O
R
I
A
L
E
 

LY
CE
E 

P
R
O
F
E
S
S
I
O
N
N
E
L
 

D' 
U
T
U
R
O
A
 

Pi
éc
e 

n°
2 

BP
 

46
 

Ed
it
é 

le 
:1

7/
05

/2
2 

Ac
ad

ém
ie

 
:
P
O
L
Y
N
E
S
I
E
 
F
R
A
N
C
A
I
S
E
 

Ex
er

ci
ce

 
:2
02
1  
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

  
  

R
A
I
A
T
E
A
 -
 
P
O
L
Y
N
E
S
I
E
 
F
R
A
N
C
A
I
S
E
 

Pa
ge

 
:2 

98
73
5 

U
T
U
R
O
A
 

D
E
S
 
C
O
M
P
T
E
S
 

DU
 
G
R
A
N
D
 

LI
VR
E 

NU
ME

RO
S 

DE
S 

CR
ED
IT
S 

BI
LA
N 

DE 
SO

RT
IE

 
NU
gO
ER
PD
Ts
 Z

E 
s 

CO
MP

TE
S 

BI
LA
N 

DE
NT
RE
E 

OP
ER
AT
IO
NS
 
EX

ER
CI

CE
 

TO
TA
L 

AC
TF

F 
PA
SS
IF
 

MP
TE
 

21
4 

0 
0 

0 
1
1
6
0
 

00
0 

0| 
21

4 

21
5 

0 
0 

0 
10
0 
70
3 

95
7 

0} 
21

5 

21
81
 

0 
0 

0 
89
2 

59
1 

0}
21

81
 

21
82
 

Qf 
0| 

0 
3
3
0
5
 

00
0 

0| 
21
82
 

21
83
 

0 
0 

0 
14

 6
65
 

70
8 

0| 
21
83
 

21
84
 

0 
0 

0 
1
6
7
1
6
5
9
 

0
2
1
8
4
 

28
14
 

58
0 

00
0 

58
 
00

0 
63
8 

00
0 

0 
63

8 
00
0|
 

28
14
 

28
15
 

97
 
71
3 

50
6 

79
7 

86
9 

98
 
51
1 

37
5 

0 
98
51
1 

37
5|
 

28
15
 

28
18
 

19
 
35
3 

23
2 

27
5 

93
0 

1
9
6
2
9
 

16
2 

0 
1
9
6
2
9
 

16
2|
 

28
18
 

11
7 

64
6 

73
8 

11
31
 

79
9 

11
8 

77
8 

53
7 

12
2 

39
8 

91
5 

11
8 

77
8 

53
7 

  
  

  
  
 



Vendredi 21 février 2025 JOPF n° 2025-42 Mahana 21 nō Fepuare 2025

Texte 6/20, Page 20/55
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JOPF authentifié n° 2025-42 du 21 février 2025
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Mi
ni
st
ér
e 

: 
E
d
u
c
a
t
i
o
n
 

Na
ti

on
al

e 

A
c
a
d
é
m
i
e
 
:
P
O
L
Y
N
E
S
I
E
 
F
R
A
N
C
A
I
S
E
 

E
t
a
b
l
i
s
s
e
m
e
n
t
 : 

9
8
4
0
1
6
6
H
 

Ré
gi
on
 

: 
T
O
M
+
C
O
L
L
E
C
T
I
V
I
T
E
 
T
E
R
R
I
T
O
R
I
A
L
E
 

Ex
er

ci
ce

 
:2
02
1 

LY
CE
E 

P
R
O
F
E
S
S
I
O
N
N
E
L
 

D'
 
UT

UR
OC

A 
Pi

ec
e 

n°
2 

BP
 
46
 

Ed
it

é 
le 

:1
7/

05
/2

2 

RA
IA
TE
A 

- 
P
O
L
Y
N
E
S
I
E
 
F
R
A
N
C
A
I
S
E
 

Pa
ge

 
:5 

98
73
5 

U
T
U
R
O
A
 

DE
S 

C
O
M
P
T
E
S
 

DU
 
G
R
A
N
D
 

LI
VR
E 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

P
 
—
 

CR
ED
IT
S 

BI
LA

N 
DE 

SO
RT

IE
 

NU
ME

RO
S 

DE
S 

CO
MP
TE
S 

BI
LA

N 
D'
EN
TR
EE
. 

OP
ER

AT
IO

NS
 
EX
ER
CI
CE
 

TO
TA
L 

AC
TI

F 
PA
SS
IF
 

CO
MP

IE
S 

51
12

 
0 

89
8 

05
0 

89
8 

05
0 

0 
0] 

51
12
 

51
17

 
0 

17
 

15
0]

 
17

 
15
0 

0 
0] 

51
17
 

51
51

 
0 

83
 
52
8 

81
4 

8
3
5
2
8
 

81
4 

37
 
00
1 

44
6 

0| 
51
51
 

51
59

 
3
7
8
4
 

49
3 

84
 
67

3 
30
7 

88
 
45
7 

80
0 

0 
4
9
3
3
9
8
6
 

51
59
 

5
4
3
3
 

0 
86
 
73
6 

86
 
73
6 

0 
0| 

54
33
 

5
4
5
3
 

0 
2
0
3
8
8
2
5
 

2
0
3
8
8
2
5
 

0 
0| 

54
53
 

58
1 

0 
17

 
98
7 

37
4 

17
 
98

7 
37
4 

0 
0} 

58
1 

58
5 

0 
1
2
3
3
 

96
5 

1
2
3
3
 

96
5 

0 
0| 

58
5 

3 
78

4 
49
3 

19
0 

46
4 

22
1 

19
4 

24
8 

71
4 

37
 
00
1 

44
6 

4 
93
3 

98
6 

  
  

  
  

  
  

  
 



Vendredi 21 février 2025 JOPF n° 2025-42 Mahana 21 nō Fepuare 2025

Texte 6/20, Page 23/55
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Présidence

Arrêté n° 473 PR du 18 février 2025 portant mesures d'application de la délibération n° 85-1050 AT du 24
juin 1985 portant réglementation générale sur la police de la circulation routière pour les modalités de
réception et d'immatriculation des véhicules

NOR : DTT24507851AP-1

Le Président de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 819 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre des grands travaux, de l'équipement, en
charge des transports aériens, terrestres et maritimes ;

Vu la délibération n° 85-1050 AT du 24 juin 1985 modifiée portant réglementation générale sur la police de la circulation
routière (code de la route de la Polynésie française),

Arrête :

TITRE IER - PARTIE RELATIVE À LA PROCÉDURE DE RÉCEPTION

CHAPITRE IER - DISPOSITIONS PARTICULIÈRES À CHAQUE PROCÉDURE

SECTION 1 - RÉCEPTION PAR TYPE

Article 1er 

Tout constructeur de véhicules,  ou son représentant,  sollicite la réception par type de tout modèle de véhicule dont il
envisage la commercialisation en série.

Il  en est  de même pour toutes variantes,  versions et  changements de caractéristiques techniques d'un même type de
véhicule.

Les pièces à fournir par le demandeur d'une réception par type sont les suivantes :
- une demande de réception ;
- un justificatif des caractéristiques techniques en langue française.

Le justificatif des caractéristiques techniques mentionné à l'alinéa précédent est constitué par :
- un justificatif de réception CE ou national et un certificat de conformité donnant les caractéristiques du véhicule, si le
véhicule a fait l'objet d'une réception par type CE ou national ;
-  une  notice  descriptive,  dont  le  modèle  est  défini  par  le  service  en  charge  des  transports  terrestres,  donnant  les
caractéristiques du véhicule ou de l'élément de véhicule nécessaires aux vérifications de ce service, si le véhicule n'a pas fait
l'objet d'une réception par type CE ou national. 
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Le certificat  de  conformité  et  la  notice  descriptive  précités  peuvent  être  remplacés  par  une attestation de conformité
comportant a minima les caractéristiques techniques nécessaires à la vérification du véhicule si ce dernier est un engin de
déplacement personnel motorisé.

SECTION 2 - RÉCEPTION À TITRE ISOLÉ D'UN VÉHICULE NEUF

Art. 2 

Tout propriétaire d'un véhicule neuf qui n'est conforme à aucun type réceptionné et qui ne doit pas faire l'objet d'une
fabrication en série doit, avant de déclarer la mise en circulation de ce véhicule, adresser une demande de réception à titre
isolé au service en charge des transports terrestres. 

Il en est de même pour les véhicules dépourvus de certificat d'immatriculation, les véhicules ayant subi une transformation
et les véhicules ayant fait l'objet d'un retrait de la circulation conformément aux dispositions du code de la route.

Les pièces à fournir par le demandeur d'une réception à titre isolé d'un véhicule neuf sont les suivantes :
-  une demande de réception ;
- une notice descriptive en langue française, dont le modèle est défini par le service en charge des transports terrestres,
donnant les caractéristiques du véhicule ou de l'élément de véhicule nécessaires aux vérifications de ce service ;
-  un bulletin de pesée du véhicule pour ceux dont le poids total autorisé en charge est supérieur ou égal à 3,5 tonnes ;
-  les factures d'achat des éléments constitutifs du véhicule (notamment châssis, moteur) si le véhicule a été construit par
son propriétaire.

Art. 3 

Lorsque le véhicule n'est pas identifié par le constructeur à l'aide du VIN, le service en charge des transports terrestres peut
attribuer au véhicule un numéro d'identification spécial et contrôle ensuite la conformité et le mode de pose de ce numéro
d'identification par le propriétaire.

SECTION 3 - RÉCEPTION À TITRE ISOLÉ D'UN VÉHICULE D'OCCASION

Art. 4 

Tout propriétaire d'un véhicule d'occasion doit en solliciter la réception à titre isolé conformément à l'article 114-2 du code
de la route.

Les pièces à fournir par le demandeur d'une réception à titre isolé d'un véhicule d'occasion sont les suivantes :
- une demande de réception ;
- le précédent certificat d'immatriculation, si le véhicule a subi une transformation notable ;
- une notice descriptive en langue française, dont le modèle est défini par le service en charge des transports terrestres,
donnant les caractéristiques du véhicule ou de l'élément de véhicule nécessaires aux vérifications de ce service ;
- un certificat de carrossage si le véhicule a subi une modification de la carrosserie ou si il a été carrossé par un constructeur
inscrit au registre du commerce ;
- un bulletin de pesée du véhicule si ce dernier a subi une modification du poids à vide ;
- un certificat délivré par le service en charge des transports terrestres à l'occasion d'une visite technique réglementaire
datant de moins de trois mois si le véhicule a subi une modification du PTAC ou du couple PTAC/PTRA. Cette dernière
procédure n'est possible que pour les véhicules réceptionnés sous plusieurs poids dans les conditions définies par le code
de la route ;
- les factures d'achat des éléments constitutifs du véhicule (notamment châssis, moteur) si le véhicule a été construit par son
propriétaire.

CHAPITRE II - DISPOSITIONS COMMUNES RELATIVES À LA PROCÉDURE DE RÉCEPTION

Art. 5 

Le service en charge des transports terrestres peut exiger la modification de la notice descriptive, la faire compléter ou
encore limiter les variantes et versions possibles pour un même type.

En outre, il peut exiger en plus du certificat de conformité ou de la notice descriptive tout élément ou tout autre justificatif
nécessaire aux vérifications destinées à constater la conformité avec les prescriptions réglementaires.

Art. 6 

Au vu du résultat  de la  visite technique de réception,  le  service en charge des transports terrestres peut prescrire au
propriétaire du véhicule toutes réparations, tous aménagements, de nature à garantir des conditions normales de sécurité
ou la conformité du véhicule aux dispositions du code de la route de la Polynésie française.
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Une fois ces prescriptions effectuées, le propriétaire est tenu de solliciter une visite technique complémentaire.

Si le propriétaire ne sollicite pas de visite technique complémentaire, il ne pourra pas obtenir de procès-verbal de réception,
nécessaire à la commercialisation et à l'immatriculation d'un véhicule.

Art. 7 

La réception d'un véhicule est accordée sous réserve du respect des dispositions du présent arrêté et de la conformité des
caractéristiques techniques du véhicule aux dispositions administratives et réglementaires. 

Art. 8 

En cas de refus par le service en charge des transports terrestres de dresser le procès-verbal de réception, le propriétaire du
véhicule ou son représentant peut contester cette décision devant le Président de la Polynésie française.

TITRE II - PARTIE RELATIVE À LA PROCÉDURE D'IMMATRICULATION

CHAPITRE IER - L'IMMATRICULATION DES VÉHICULES

Art. 9 

Tout conducteur de véhicule doit être en possession d'un certificat d'immatriculation.

Il est obligatoire pour la mise ou le maintien en circulation d'un véhicule sur les voies ouvertes à la circulation publique.

Art. 10 

Le contenu du certificat d'immatriculation est défini à l'annexe II du présent arrêté.

Le certificat d'immatriculation ne peut en aucun cas être considéré comme un titre de propriété. Il est un titre de police
permettant l'identification d'un véhicule et matérialise l'autorisation de circuler.

Il peut être établi au nom de plusieurs copropriétaires, sur production des justificatifs adéquats.

Il peut être établi au nom d'un mineur. La demande d'immatriculation doit alors être signée par la personne ou l'institution
investie de l'autorité parentale ou du droit de garde. Le mineur émancipé doit apporter la preuve de son émancipation.

Pour les véhicules de location longue durée, la demande d'immatriculation peut être présentée par :
- la société de financement, la société de location ou le locataire en possession d'un mandat, en cas de location longue
durée en crédit-bail ;
- la société propriétaire ou le locataire en possession d'un mandat, en cas de location longue durée avec option d'achat.

Dans  les  deux  cas  précités,  le  nom  et  l'adresse  du  locataire  et  le  nom  du  propriétaire  figurent  sur  le  certificat
d'immatriculation.

La  date  de  première  mise  en  circulation  d'un  véhicule  telle  qu'elle  doit  apparaître  sur  le  certificat  d'immatriculation
correspond à la date de la première immatriculation d'un véhicule dans n'importe laquelle des séries visées à l'article 11 ci-
dessous.

Le demandeur d'un certificat d'immatriculation, personne physique ou morale ou jouissant de la personnalité morale, doit
justifier de son domicile en Polynésie française.

Le certificat d'immatriculation est délivré par le service en charge des transports terrestres.

Art. 11 

Les différents types d'immatriculations sont listés ci-après :

I. Les séries normales.

II. Les séries provisoires :
- la série W ;
- la série WW.

III. Les séries spéciales :
- la série diplomatique ;
- la série spéciale D, domaine de la Polynésie française.

Sont concernés les véhicules des administrations territoriales et des établissements publics territoriaux, à l'exception des
établissements publics à caractère industriel et commercial, leur appartenant ou pris en location pour une durée égale ou
supérieure  à  un an,  immatriculés  en  application du code de  la  route. Ces  véhicules  font  l'objet  d'une immatriculation
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composée d'une série de chiffres suivie de la lettre D. Les véhicules affectés aux membres du gouvernement de la Polynésie
française  et  aux  services  de  sécurité  peuvent,  après  leur  immatriculation  domaniale,  recevoir  une  immatriculation
complémentaire dans la série normale. En dehors des cas mentionnés ci-avant, sur rapport du ministre concerné et après
avis du ministre chargé des transports, une immatriculation complémentaire dans la série normale peut être autorisée à
titre exceptionnel par le Président de la Polynésie française ;
- la série spéciale E, domaine privé de l'État.

Sont concernés les véhicules des administrations de l'État et de leurs établissements publics, leur appartenant ou pris en
location pour une durée égale ou supérieure à un an, immatriculés en application du code de la route. Ces véhicules font
l'objet d'une immatriculation composée d'une série de chiffres suivie de la lettre E. Une immatriculation complémentaire
dans la série normale peut être autorisée par le Président de la Polynésie française. Cette immatriculation complémentaire
est effectuée sur présentation de l'attestation ou de l'autorisation mentionnée ci-avant.

CHAPITRE II - LA PROCÉDURE D'IMMATRICULATION

SECTION 1 - PIÈCES COMMUNES À TOUTES LES PROCÉDURES D'IMMATRICULATION

Art. 12 

Pour toute demande d'immatriculation, les pièces à fournir par le demandeur sont les suivantes :
- une demande de certificat d'immatriculation ;
- les pièces justificatives de son identité et de son domicile ;
- un justificatif du titre de conduite correspondant à la catégorie du véhicule considéré ;
- un justificatif d'assurance ;
- les justificatifs fiscaux, à savoir : le justificatif de paiement de la taxe de mise en circulation et le justificatif de mise à la
consommation ;
- un justificatif de conformité.

Le justificatif de conformité mentionné à l'alinéa précédent est constitué par :
- le procès-verbal de reconnaissance par type CE ou national pour les véhicules ayant fait l'objet d'une réception par type CE
ou national ;
- le certificat de conformité, le procès-verbal de réception par type ou la notice descriptive pour les véhicules ayant fait
l'objet d'une réception par type par le service en charge des transports terrestres ;
- le procès-verbal de réception à titre isolé pour les véhicules ayant fait l'objet d'une réception à titre isolé par le service en
charge des transports terrestres. 

SECTION 2 - PIÈCES SPÉCIFIQUES À CHAQUE PROCÉDURE D'IMMATRICULATION

Art. 13 

En plus des documents mentionnés à l'article précédent, les pièces suivantes devront être fournies :

I. Pour les véhicules dont seul le châssis est conforme à un type réceptionné :
- un certificat de carrossage si le véhicule a été carrossé par un constructeur inscrit au registre de commerce ;
- une attestation de montage d'un dispositif d'attelage pour les véhicules du genre « tracteur routier » (TRR) et carrosserie
« pour semi-remorque » (PRSREM) ;
- un bulletin de pesée pour les véhicules de plus 3,5 tonnes ;
- les factures d'achat des éléments constitutifs du véhicule (notamment châssis, moteur) si le véhicule a été construit par son
propriétaire ;
- un procès-verbal de réception à titre isolé délivré par le service en charge des transports terrestres dans tous les autres
cas.

II. Pour les véhicules non conformes à un type réceptionné :
- la notice descriptive ;
- un bulletin de pesée pour les véhicules de plus 3,5 tonnes ;
- les factures d'achat des éléments constitutifs du véhicule (notamment châssis, moteur) si le véhicule a été construit par son
propriétaire.

III. Pour les véhicules en location longue durée en crédit-bail ou avec option d'achat :
- les justificatifs d'identité et de domicile du locataire.

CHAPITRE III - LA CIRCULATION PROVISOIRE DU VÉHICULE

SECTION 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES À LA SÉRIE W

Art. 14 
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Les véhicules utilisés par les professionnels de l'automobile à des fins professionnelles circulent, à titre provisoire, sous
couvert d'un certificat d'immatriculation W garage, dans les cas suivants :

I. Lorsqu'il s'agit de véhicules neufs constitutifs de prototypes en cours d'étude ou d'essais techniques, carrossés ou non, à
vide ou lestés, mais non chargés, à l'exception des personnes et du matériel nécessaire aux essais, ou de véhicules dont la
déclaration de mise en circulation n'est pas encore possible. Ce sont les véhicules en :
- essais techniques et mises au point dès l'achèvement de la construction ;
- déplacement depuis l'usine de construction ou le lieu d'importation jusqu'à l'établissement où est effectué le carrossage ;
- déplacement depuis l'usine de construction ou le lieu d'importation jusqu'au dépôt du constructeur ou de l'importateur ;
- déplacement depuis l'usine ou le dépôt du constructeur, le lieu d'importation ou le dépôt de l'importateur jusqu'au dépôt,
magasin ou atelier du concessionnaire de la marque ou de l'agent chargé de la vente ;
-  déplacement entre,  d'une part,  le dépôt,  le magasin,  l'atelier du concessionnaire ou de l'agent chargé de la vente ou
l'atelier spécialisé où l'équipement a été complété et, d'autre part, un lieu de contrôle administratif, un lieu d'exposition à la
clientèle ou le domicile de l'acquéreur ;
- présentation à la presse de véhicules dont le type a été ou non réceptionné ;
-  prêt  pour essais,  par  les  constructeurs  ou leurs  filiales  ainsi  que les  importateurs  de véhicules  à  des directeurs  des
journaux ou journalistes spécialistes des questions automobiles, ainsi qu'à toute personne dont la profession le justifie ;
-  déplacement pour présentation à un client  éventuel  d'un véhicule non affecté à la  démonstration et  qui  ne peut en
conséquence, bénéficier d'un certificat d'immatriculation ;
- déplacement pour présentation aux acquéreurs éventuels ou leurs représentants, des véhicules de démonstration de plus
de 3,5 tonnes.

II. Lorsqu'il s'agit de véhicules d'occasion déjà immatriculés dont la mise en circulation a strictement pour objet :
- la réalisation d'essais techniques avant ou après réparation ou modification ;
- la réalisation d'essais techniques après réparation d'un véhicule endommagé afin de vérifier, sous le contrôle et la conduite
du garagiste, que le véhicule peut circuler dans des conditions normales de sécurité ;
- le transport entre l'atelier de réparation et un atelier spécialisé ou un lieu de contrôle administratif ;
- la revente ;
- la réalisation d'opérations de remorquage entre le lieu de l'accident et un atelier de réparation de véhicules endommagés
dans un accident de circulation et dont la plaque arrière n'est plus lisible.

Art. 15 

La demande de certificat W garage est effectuée auprès du service en charge des transports terrestres, par le professionnel,
à l'aide du formulaire de demande de délivrance du certificat W garage. Cette demande est accompagnée d'un extrait de
Kbis, du numéro TAHITI et d'une attestation d'assurance couvrant la responsabilité civile.

Le certificat W garage est valable pour l'année civile et comporte la date de fin de validité de l'immatriculation provisoire.

Les certificats W ainsi accordés portent le millésime de l'année de leur délivrance. Ils peuvent être renouvelés pour la même
durée, auprès du service en charge des transports terrestres. Les demandes peuvent être introduites, pour l'année suivante,
à partir du 1er novembre jusqu'au 31 décembre de l'année en cours. Les certificats W échus doivent être restitués au service
en charge des transports terrestres au plus tard le 31 décembre de l'année en cours.

Art. 16 

La circulation sous couvert d'un certificat W garage d'un véhicule mentionné à l'article 14 est autorisée sous réserve du
respect des dispositions suivantes :

I. Affichage des numéros des séries W

Pour les prototypes et véhicules neufs circulants avant leur déclaration de mise en circulation, les numéros des séries W
sont reportés sur les plaques qui peuvent être amovibles.

Sur  les véhicules  déjà  immatriculés,  les  numéros  des  séries  W  sont  reportés  sur  des  plaques  amovibles  recouvrant
entièrement les numéros d'immatriculation ordinaires.

II. Limite territoriale

La mise en circulation de véhicules automobiles ou d'ensembles de véhicules sous le couvert d'un certificat W garage est
légitime sur toute l'étendue du territoire de la Polynésie française.

Sous couvert d'un numéro W garage, un véhicule peut ne pas être conforme aux dispositions techniques du code de la
route dès lors qu'il  fait  l'objet d'essais ou qu'il  n'a pas encore été réceptionné par le service en charge des transports
terrestres.

III. Plaque d'identification
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Il est interdit de faire circuler simultanément plusieurs véhicules automobiles ou plusieurs ensembles sous le couvert d'un
même numéro W.

IV. Personnes et matériel transportés

Le titulaire d'un certificat W garage, ou son préposé muni de sa carte de vendeur ou justifiant par tout document signé du
titulaire  de  la  carte  W de son appartenance à  l'entreprise  de  ce  dernier,  doit  être  présent  à  bord du véhicule  ou de
l'ensemble de véhicules et être en possession de la carte W.

Les dérogations à l'alinéa précédent ne sont admises que dans le cas où le véhicule fait l'objet d'un prêt à des directeurs de
journaux, journalistes ou à toute personne dont la profession le justifie, à des fins de réalisation d'essais dudit véhicule. Les
bénéficiaires du prêt doivent pouvoir présenter, à toute réquisition des services de police ou de gendarmerie, leur carte
professionnelle et une attestation datée, établie par les professionnels, désignant le bénéficiaire du prêt du véhicule. Le
bénéficiaire du prêt est le conducteur du véhicule. La durée de validité de l'attestation précitée est limitée à dix jours au
plus.

Dans un prototype ou dans un véhicule neuf mis provisoirement en circulation avant sa déclaration de mise en circulation,
seuls peuvent être transportés les personnes et le matériel désignés par le titulaire de la carte W. Les noms et qualités des
personnes ainsi que la liste du matériel figureront obligatoirement sur un document signé du titulaire de la carte W et placé
à bord.

Dans un véhicule déjà immatriculé, le propriétaire peut participer aux essais techniques avant ou après réparation.

Dans un véhicule d'occasion destiné à la revente, les acquéreur éventuels peuvent accompagner le titulaire de la carte W ou
son préposé.

Dans un véhicule utilitaire neuf de démonstration de plus de 3,5 tonnes, les acquéreurs éventuels, ou leurs représentants,
peuvent accompagner le titulaire de la carte W ou son préposé.

SECTION 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES À LA SÉRIE WW

Art. 17 

Par dérogation aux dispositions des articles 118 et 119 du code de la route, tous les véhicules neufs, d'occasion, importés ou
remorqués définis par le code précité peuvent faire l'objet d'une immatriculation provisoire WW.

Cette immatriculation provisoire permet de circuler sous couvert d'un certificat d'immatriculation provisoire WW dont le
numéro est reporté sur les plaques d'immatriculation fixées sur le véhicule et dont les caractéristiques sont prévues par le
code de la route.

Les certificats d'immatriculation provisoire WW peuvent être attribués à des importateurs ou commerçants en véhicules
automobiles ou remorqués neufs et sont exclusivement réservés aux acheteurs souhaitant leur utilisation immédiate. Ils
sont destinés à couvrir pendant une durée limitée à trente jours non renouvelable, la circulation des véhicules neufs visés
au titre II du code de la route dans l'attente de leur numéro d'immatriculation définitif.

Les certificats d'immatriculation provisoire WW peuvent également être attribués à des particuliers ou à des professionnels
qui importent des véhicules déjà immatriculés lorsqu'ils n'ont pu obtenir l'immatriculation définitive du véhicule importé
dans le délai fixé par le code de la route.

Les professionnels ou particuliers qui désirent obtenir les certificats d'immatriculation provisoire WW doivent adresser une
demande de certificat d'immatriculation provisoire au service en charge des transports terrestres.

Les certificats d'immatriculation provisoire WW sont délivrés par le service en charge des transports terrestres sous forme
de carnet à souches comportant deux volets, dont l'un est destiné à l'acquéreur et le second au service en charge des
transports terrestres.

Chaque volet doit comporter les informations suivantes :
- identité et domicile de l'acquéreur ;
- genre du véhicule ;
- marque du véhicule ;
- type du véhicule ;
- n° dans la série du type du véhicule ;
- dates de début et de fin de validité du certificat.

Le volet destiné au service en charge des transports terrestres lui est remis lors du dépôt de la demande d'immatriculation
définitive du véhicule. Le second volet destiné à l'acquéreur est obligatoirement restitué au service en charge des transports
terrestres lors du dépôt de la demande d'immatriculation définitive du véhicule.
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Le certificat d'immatriculation provisoire ainsi délivré doit être conservé à bord du véhicule et présenté à toutes réquisitions
des agents de l'autorité compétente et ne pourra être réattribué à un autre véhicule.

Chaque demande de certificat d'immatriculation provisoire est soumise au droit de timbre fiscal fixé par le code des impôts.

Ce droit de timbre, non remboursable en cas de perte ou de destruction, doit être acquitté et apposé par les professionnels
ou les particuliers, sur le certificat d'immatriculation provisoire à remettre au service en charge des transports terrestres.

L'usage de ce certificat d'immatriculation provisoire et de la plaque d'immatriculation correspondante n'est valable que
pendant la durée indiquée sur ledit certificat, quels que soient les parcours à effectuer et à la condition que le bénéficiaire
ait contracté l'assurance automobile obligatoire conformément à la réglementation en vigueur.

Tout véhicule automobile, remorqué neuf ou d'occasion importé, soumis à l'obligation d'un contrôle technique périodique
tel que fixé par les articles 145 à 147 du code de la route, peut se voir attribuer un certificat d'immatriculation provisoire WW
pour sa mise en circulation sans toutefois pouvoir être utilisé pour l'exercice de son activité professionnelle.

Le service en charge des transports terrestres est destinataire d'une copie des procès-verbaux émis par les services de
police ou de gendarmerie

Tout importateur, commerçant, professionnel, particulier important des véhicules automobiles ou remorqués neufs ou déjà
immatriculés qui viendrait à enfreindre ou à abuser des règles ci-dessus pourrait, selon la nature des faits reprochés, se voir
limiter ou refuser la délivrance du certificat d'immatriculation provisoire WW.

CHAPITRE IV - LA CESSION ET LE TRANSFERT

SECTION 1 - CESSION DE VÉHICULE

Art. 18 

En cas de cession d'un véhicule, l'ancien propriétaire remet à l'acquéreur les pièces suivantes :
- le certificat d'immatriculation barré et revêtu de la mention « Vendu/Cédé le (date de la transaction) à X (nom et prénom ou
raison sociale de l'acquéreur) » ;
- un exemplaire du certificat de cession, qui aura été rempli et signé par l'ancien propriétaire et par l'acquéreur en double
exemplaire.

Une déclaration de cession est remise à l'ancien propriétaire par le service en charge des transports terrestres.

SECTION 2 - TRANSFERT DE VÉHICULE

Art. 19 

Tout acquéreur d'un véhicule déjà immatriculé doit demander l'établissement d'un certificat d'immatriculation à son nom
avant toute nouvelle cession même si cette dernière intervient dans le délai de quinze jours fixé par l'article 120 du code de
la route.

Cette  obligation  ne  s'impose  pas  lorsqu'il  s'agit  d'un  véhicule  gagé,  attribué  par  jugement,  à  une  société  de  crédit
automobile et revendu ensuite.

Art. 20 

Les pièces communes à fournir par l'acquéreur pour toute demande de certificat d'immatriculation sont les suivantes :
- une demande de certificat d'immatriculation et les pièces justificatives de son identité et de son domicile ;
- le précédent certificat d'immatriculation revêtu de la mention « Vendu le (date de la transaction) à M. (nom et prénom de
l'acquéreur) » suivie de la signature du vendeur si le véhicule fait l'objet d'une vente ;
- le précédent certificat d'immatriculation revêtu de la mention « Cédé le (date de la cession) à M. (nom et prénom) » suivie
de la signature du cédant si le véhicule fait l'objet d'une cession à titre gratuit ;
- un justificatif du titre de conduite de l'acquéreur correspondant à la catégorie du véhicule considéré ;
- un justificatif d'assurance.

Art. 21 

En plus des documents mentionnés à l'article précédent, les pièces suivantes devront être fournies par l'acquéreur :

I. Pour un véhicule intégré dans une succession :

Pour obtenir l'immatriculation du véhicule à son nom, l'héritier doit fournir l'une des pièces suivantes :
- une attestation du notaire chargé de la liquidation de la succession certifiant que « M./Mme, né(e) le ... à ..., est décédé(e) le
... à ... » et que dans la succession se trouve un véhicule en indiquant la marque, le numéro d'immatriculation et, si possible,
le type et le numéro dans la série du type ;
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- un acte de notoriété ;
- un certificat de propriété établi par un juge d'instance ;
- un certificat d'hérédité délivré par le maire.

En cas de cohéritiers, en sus des pièces mentionnées à l'alinéa précédent, l'héritier demandant l'immatriculation du véhicule
à son profit devra fournir une lettre de désistement de tous les autres héritiers en sa faveur ou un certificat du notaire
constatant l'accord des héritiers pour attribuer le véhicule au demandeur.

Avant toute revente à un tiers, un véhicule objet d'une succession doit être immatriculé au nom de l'héritier. Cette obligation
n'est pas applicable si la revente intervient dans un délai n'excédant pas trois mois suivant le décès du titulaire du certificat
d'immatriculation ou si le véhicule n'a pas circulé sur les voies ouvertes à la circulation publique depuis le décès du titulaire.
Dans ce dernier cas, l'acquéreur devra joindre en plus des pièces susmentionnées :
- un certificat de cession signé par l'héritier ;
- le précédent certificat d'immatriculation revêtu de la mention « Vendu le » et signé par l'héritier ;
- une attestation sur l'honneur de l'héritier qui avait la garde juridique du véhicule certifiant que ce dernier n'a pas circulé
depuis le décès du titulaire du certificat d'immatriculation.

II. Pour un véhicule vendu aux enchères publiques, par le service des domaines ou faisant l'objet d'une décision judiciaire
déterminant sa propriété :
- un certificat de vente établi par le service des domaines ou une attestation (bordereau d'adjudication ou procès-verbal de
vente)  établie  par  le  commissaire-priseur  ou  l'huissier  de  justice,  indiquant  le  nom  de  l'acquéreur, le  numéro
d'immatriculation, la marque, le type et le numéro d'identification du véhicule ;
- le certificat d'immatriculation ou, à défaut, le procès-verbal de réception à titre isolé délivré par le service en charge des
transports terrestres si l'attestation susvisée établie par le commissaire-priseur ou l'huissier de justice ne mentionne pas au
moins le numéro d'immatriculation du véhicule en cause et son numéro dans la série du type ;
- un procès-verbal de réception à titre isolé pour tout véhicule vendu comme « épave » ou « impropre à la circulation », ce,
indépendamment du certificat d'immatriculation.

Dans le cas de la vente aux enchères publiques d'un véhicule précédemment immatriculé dans les séries spéciales D ou E, il
sera procédé à l'annulation du certificat d'immatriculation et à la délivrance d'un nouveau numéro d'immatriculation dans la
série normale.

III. Pour un véhicule immatriculé hors de la Polynésie (avec ou sans changement de propriétaire) :
- une pièce officielle prouvant l'origine de propriété du véhicule ou certifiant que le certificat d'immatriculation a été retiré
ou un « certificat international pour automobiles » en cours de validité délivré par les autorités administratives du pays
d'origine ;
- le procès-verbal de réception à titre isolé délivré par le service en charge des transports terrestres ;
- un justificatif de mise à la consommation ;
- le certificat de cession ou la facture si le véhicule a fait l'objet d'une vente ;
-  une attestation d'inscription ou de non-inscription de gage pour les véhicules précédemment immatriculés en France
hexagonale et dans les départements et territoires d'outre-mer ;
- un justificatif du paiement de la taxe de mise en circulation.

IV. Pour un véhicule précédemment immatriculé dans une série TT ou IT :
- les pièces listées au III. du présent article à l'exception de l'attestation d'inscription ou de non-inscription de gage ;
- un justificatif de mise à la consommation ;
- un procès-verbal de réception à titre isolé établi par le service en charge des transports terrestres.

V. Pour un véhicule démuni de certificat d'immatriculation :
- un procès-verbal de réception à titre isolé ;
- les pièces prouvant l'origine de propriété du véhicule (notamment le certificat d'annulation du certificat d'immatriculation
ou le récépissé de destruction) ainsi que, le cas échéant, un certificat de cession ;
- la notice descriptive du véhicule.

Art. 22 

Dans le cas de l'achat, par le locataire, d'un véhicule de location longue durée avec option d'achat, la société de location
anciennement propriétaire du véhicule appose sur le certificat d'immatriculation dudit véhicule, la mention « Cédé/Vendu le
.../.../... », suivie de sa signature.

Le locataire devenu propriétaire doit, avant l'expiration du délai prévu par le code de la route, faire établir un certificat
d'immatriculation à son nom dans les conditions définies au présent arrêté.

CHAPITRE V - LE CERTIFICAT D'IMMATRICULATION
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SECTION 1 - LE DUPLICATA

Art. 23 

Pour obtenir un duplicata du certificat d'immatriculation, les pièces à fournir par le titulaire sont les suivantes :

I. En cas de perte ou de vol du certificat d'immatriculation :
- une demande de duplicata de certificat d'immatriculation ;
- les justificatifs d'identité et de domicile ;
- une déclaration de perte au service en charge des transports terrestres ou un exemplaire de la déclaration de vol établie
par un service de police ou de gendarmerie.

La circulation avec deux certificats d'immatriculation est interdite.  Si  le titulaire d'un certificat d'immatriculation déclaré
perdu ou volé le retrouve, il devra le retourner sans délai au service en charge des transports terrestres.

II. En cas de détérioration du certificat d'immatriculation :
- les deux premières pièces listées au I du présent article ;
- le certificat d'immatriculation détérioré.

SECTION 2 - LA MODIFICATION DES DONNÉES DU CERTIFICAT D'IMMATRICULATION

Art. 24 

Toute modification des données relatives au titulaire du certificat d'immatriculation (changement du domicile géographique,
du siège social,  d'établissement d'affectation ou de mise à disposition du véhicule, d'état matrimonial,  d'état civil  et de
raison sociale), doit faire l'objet d'une déclaration auprès du service en charge des transports terrestres.

Les pièces à fournir par le titulaire du certificat d'immatriculation sont les suivantes :

I. En cas de changement de domicile géographique, de siège social, d'établissement d'affectation ou de mise à disposition du
véhicule :
- une demande de modification de données du certificat d'immatriculation ;
- les pièces justificatives de son identité et de sa nouvelle adresse géographique ;
- le certificat d'immatriculation.

II. En cas de changement d'état civil ou de raison sociale :
- une demande de modification de données du certificat d'immatriculation ;
- les pièces justificatives d'identité, de raison sociale et de domicile ;
- le certificat d'immatriculation.

III. En cas de changement d'état matrimonial :
- les pièces listées au II du présent article ;
- un justificatif de la modification à apporter sur le certificat d'immatriculation.

Le justificatif mentionné à l'alinéa précédent est constitué par :
- le livret de famille ou l'extrait d'acte de mariage en cas de changement d'état matrimonial suite à un mariage ;
- le jugement de divorce, l'acte de séparation de biens ou la convention de partage en cas de changement d'état matrimonial
suite à un divorce ;
- l'acte de décès ou le livret de famille attestant du décès, du régime matrimonial et du nombre de cohéritiers en cas de
changement d'état matrimonial suite au décès du conjoint.

Art. 25 

Toute  modification  des  données  relatives  aux  caractéristiques  techniques  du  véhicule  (transformation  apportée  à  un
véhicule déjà en circulation qui modifie les caractéristiques techniques figurant sur le certificat d'immatriculation) doit faire
l'objet d'une déclaration auprès du service en charge des transports terrestres.

Les pièces à fournir par le propriétaire du véhicule sont les suivantes :
- une demande de modification de données du certificat d'immatriculation ;
- les justificatifs d'identité et de domicile ;
- le certificat d'immatriculation ;
- un procès-verbal de RTI.

Le procès-verbal mentionné à l'alinéa précédent est constitué par :
- un certificat de carrossage en cas de modification de la carrosserie ;
- un bulletin de pesée en cas de modification du poids à vide uniquement ;
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- un certificat délivré par le service en charge des transports terrestres à l'occasion d'une visite technique réglementaire
datant de moins de trois mois en cas de modification du PTAC ou du couple PTAC/PTRA. Cette dernière procédure n'est
possible que pour les véhicules réceptionnés sous plusieurs poids dans les conditions définies par le code de la route. En
dehors de ce cas, une réception à titre isolé du véhicule reste nécessaire. 

CHAPITRE VI - LE RETRAIT DE LA CIRCULATION ET LA REMISE EN CIRCULATION D'UN VÉHICULE

SECTION 1 - LE RETRAIT DE LA CIRCULATION D'UN VÉHICULE

Art. 26 

Le retrait de la circulation d'un véhicule fait suite à une déclaration volontaire d'annulation du certificat d'immatriculation du
titulaire du certificat d'immatriculation.

Les pièces à fournir par le titulaire du certificat d'immatriculation sont les suivantes :
- une déclaration d'annulation du certificat d'immatriculation ;
- les pièces justificatives de son identité ;
- le certificat d'immatriculation du véhicule.

Une  attestation  d'annulation  du  certificat  d'immatriculation  est  remise  au  propriétaire par  le  service  en  charge  des
transports terrestres.

Un véhicule ayant fait l'objet d'un retrait de la circulation ne peut plus emprunter les voies ouvertes à la circulation publique
même s'il est remorqué par un véhicule immatriculé.

SECTION 2 - LA REMISE EN CIRCULATION D'UN VÉHICULE

Art. 27 

Lorsque le titulaire du certificat d'immatriculation souhaite remettre en circulation son véhicule, il adresse une demande de
levée d'annulation du certificat d'immatriculation au service en charge des transports terrestres.

Les pièces à fournir par le titulaire sont les suivantes :
- une demande de levée d'annulation du certificat d'immatriculation ;
- les pièces justificatives de son identité et de domicile ;
- l'attestation d'annulation du certificat d'immatriculation ;
- la preuve du contrôle technique.

Si l'annulation du certificat d'immatriculation est levée, un certificat d'immatriculation est délivré au titulaire du certificat
d'immatriculation reprenant le précédent numéro d'immatriculation.

CHAPITRE VII - LA DESTRUCTION D'UN VÉHICULE

SECTION 1 - LA CESSION POUR DESTRUCTION

Art. 28 

Tout  propriétaire  d'un véhicule terrestre à  moteur qui  le  cède pour destruction remet le  certificat  d'immatriculation à
l'acquéreur.

La cession du véhicule se réalise conformément au chapitre IV du présent arrêté.

Les pièces à fournir par l'acquéreur sont les suivantes :
- une déclaration de cession et un justificatif d'identité ;
- le précédent certificat d'immatriculation barré et revêtu de la mention « Vendu/Cédé le (date de la transaction) à X (nom et
prénom ou raison sociale de l'acquéreur) pour destruction ».

Le service en charge des transports terrestres procède à l'annulation du certificat d'immatriculation.

Une déclaration de cession pour destruction est remise à l'acquéreur par le service en charge des transports terrestres.    

SECTION 2 - LA DESTRUCTION PHYSIQUE D'UN VÉHICULE

Art. 29 

La déclaration de destruction physique est effectuée soit par le titulaire du certificat d'immatriculation, soit par tout
acquéreur d'un véhicule pour destruction.

La déclaration est accompagnée du certificat d'immatriculation du véhicule et d'un justificatif d'identité.
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Le service en charge des transports terrestres procède à l'annulation du certificat d'immatriculation.

Un récépissé de déclaration de destruction est remis au titulaire du certificat d'immatriculation.

SECTION 3 - LA DESTRUCTION DES VÉHICULES DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DE SES
ÉTABLISSEMENTS PUBLICS

Art. 30 

En vue de leur destruction, les véhicules de la Polynésie française et de ses établissements publics doivent être réformés
conformément à la réglementation en vigueur.

TITRE III - DISPOSITIONS FINALES

Art. 31 

Les déclarations et demandes prévues au présent arrêté peuvent être réalisées par voie électronique.

Art. 32 

Le ministre des grands travaux, de l'équipement, en charge des transports aériens, terrestres et maritimes, est chargé de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 18 février 2025.
Moetai BROTHERSON
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Annexe I : LISTE DES PIÈCES JUSTIFICATIVES DE L'IDENTITÉ ET DE L'ADRESSE 

I. - Les pièces justificatives d'identité pour les personnes physiques et morales 

a) Pour une personne physique : 

Pour justifier de son identité, le demandeur doit présenter l'une des pièces suivantes en cours de 

validité : 

- La carte nationale d'identité ou étrangère ; 

- Le passeport français ou étranger. 

b) Pour une personne morale : 

• Les personnes morales inscrites au registre du commerce et des sociétés doivent communiquer un 

extrait de l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou d’un journal d'annonces légales 

datant de moins de deux ans, à condition qu'y apparaissent le nom du responsable, l'objet social, 

l'adresse et le numéro d'enregistrement au registre du commerce et des sociétés. 

Pour l'immatriculation des véhicules au nom des sociétés en cours de constitution, il doit être 

communiqué soit le numéro Tahiti, soit un certificat attestant l'immatriculation au registre du 

commerce et des sociétés mentionnant que ladite société est en attente de son numéro d'identification. 

• Les personnes morales qui ne sont pas inscrites au registre du commerce et des sociétés doivent 

communiquer leurs statuts ou toutes autres pièces justificatives de leur existence légale et faisant 

apparaître le nom du responsable et l'adresse de l'organisme. 

c) Pour une entreprise individuelle : 

- Un extrait de l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou un certificat 

attestant l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ; 

- Une justification de l'adresse où est exercée son activité. 

II. - Les pièces justificatives de l'adresse 

Le demandeur, personne physique ou personne morale, peut justifier de son adresse en présentant 

l'une des pièces suivantes : 

- Certificat de résidence établi par la mairie de la commune d'habitation de moins de trois mois ; 

- Contrat de location ; 

- Une attestation d'assurance logement ; 

- Une quittance de loyer, de gaz, d'électricité, d'eau, d’ordure ou de téléphone (fixe) de moins 

de trois mois ; 

- Pour le cas des personnes hébergées, une attestation sur l'honneur, accompagnée d'une copie 

de la pièce d'identité de l'hébergeant et d'un justificatif de domicile à son nom. 

Le demandeur, personne morale, peut le cas échéant, justifier de son adresse par tout moyen, 

notamment : 

• Les personnes morales inscrites au registre du commerce et des sociétés doivent communiquer un 

extrait de l'immatriculation au registre du commerce et des sociétés ou d’un journal d'annonces légales 

datant de moins de deux ans, à condition qu'y apparaissent le nom du responsable, l'objet social, 

l'adresse et le numéro d'enregistrement au registre du commerce et des sociétés. 

• Les personnes morales qui ne sont pas inscrites au registre du commerce et des sociétés doivent 

communiquer leurs statuts ou toutes autres pièces justificatives de leur existence légale faisant 

apparaître le nom du responsable et l'adresse de l'organisme ainsi que la preuve qu'elles ont été 

déclarées auprès d'un représentant de l’Etat ou reconnues par une administration, une juridiction ou 

un organisme professionnel. 

Annexe 1 - Liste des pièces justificatives de l'identité et de l'adresse
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Annexe II : CONTENU DU CERTIFICAT D'IMMATRICULATION 

I. – Rubriques relatives au(x) titulaire(s) du certificat d'immatriculation 

Nom, prénom(s) ou dénomination 

Nom du locataire du véhicule 

Date de naissance 

Domicile 

Commune 

Ile 

II. – Rubriques relatives à l'immatriculation du véhicule 

Date d’émission du certificat d’immatriculation 

Date de la première immatriculation du véhicule 

Date de première mise en circulation du véhicule en Polynésie française 

Numéro d'immatriculation 

III. - Rubriques relatives aux caractéristiques techniques du véhicule : 

Numéro d'identification du véhicule 

Marque 

Modèle 

Type, variante (si disponible), version (si disponible) 

Genre 

Catégorie 

Carrosserie 

Couleur 

Cylindrée (cm3) 

Nombre de places assises 

Bruit (dBA) 

Régime moteur (tr/min) 

Puissance administrative (CV) 

Puissance (kW) 

Energie 

Charge utile (kg) 

Poids à vide 

Poids total autorisé en charge (P.T.A.C.) (kg) 

Poids total roulant autorisé (P.T.R.A.) (kg) 

Poids total autorisé en charge en cas de transport exceptionnel (kg) 

Poids total roulant autorisé en cas de transport exceptionnel (kg) 

Mentions spéciales 

 

 

Annexe 2 - Contenu du certificat d'immatriculation
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'économie, du budget et des finances

Arrêté  n°  1325  MEF/DBF  du  20  février  2025  portant  nomination  d'un  régisseur  intérimaire  et  d'un
mandataire suppléant auprès de la régie de recettes de la direction des affaires foncières (antenne de
Taiohae, Marquises)

NOR : DBF25502039AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances,
en charge des énergies, des postes et télécommunications ;

Vu l'arrêté n° 855 CM du 7 juin 2023 portant nomination de Mme Sandra SHAN SEI FAN en qualité de directrice du budget et
des finances ;

Vu l'arrêté n° 7482 MEF du 22 août 2024 modifié portant délégation de signature de Mme Sandra SHAN SEI FAN, directrice
du budget et des finances ;

Vu le décret n° 2008-227 du 5 mars 2008 abrogeant et remplaçant le décret n° 66-850 du 15 novembre 1966 relatif à la
responsabilité personnelle et pécuniaire des régisseurs ;

Vu le code pénal et le code des juridictions financières tels qu'étendus et adaptés en Polynésie française ;

Vu l'arrêté du 28 mai 1993 modifié par l'arrêté du 3 septembre 2001 relatif  aux taux de l'indemnité de responsabilité
susceptible  d'être  allouée  aux  régisseurs  d'avances  et  aux  régisseurs  de  recettes  relevant  des  organismes  publics  et
montant du cautionnement imposé à ces agents ;

Vu  la  délibération  n° 95-205  AT  du  23  novembre  1995  modifiée  portant  adoption  de  la  réglementation  budgétaire,
comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu l'arrêté n° 1107 PR du 22 novembre 1991 portant agrément de l'Association française de cautionnement mutuel ;

Vu l'arrêté n° 291 CM du 16 mars 1992 fixant les modalités d'attribution et les taux de l'indemnité de responsabilité pouvant
être  allouée  aux  agents  intermédiaires,  aux  régisseurs  de recettes  et  aux  régisseurs  d'avances  relevant  des  services
territoriaux ou des budgets des établissements publics territoriaux ;

Vu la délibération n° 97-87 APF du 29 mai 1997 modifiée portant création de la direction des affaires foncières ;

Vu l'arrêté n° 2532 CM du 18 décembre 2020 modifié portant organisation de la direction des affaires foncières ;

Vu l'arrêté n° 884 CM du 15 juin 2023 portant institution d'une régie de recettes auprès de la direction des affaires foncières
(antenne de Taiohae, Marquises) ;

Vu la lettre n° 23843 PR/DAF du 30 décembre 2024 de la directrice des affaires foncières demandant la nomination d'un
régisseur intérimaire ;
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Vu la  lettre  n° 3187 PR/DAF du 11 février  2025 de la  directrice  des  affaires  foncières  portant  rectification du nom du
mandataire suppléant de la régie de recettes ;

Vu l'accord écrit  de Mme Laetitia  MARAETAATA en date du 30 décembre 2024 pour exercer les fonctions de régisseur
intérimaire ;

Vu l'accord écrit de Mme Leilani DOUCET épouse TEAMOTUAITAU en date du 10 février 2025 pour exercer les fonctions de
mandataire suppléant ;

Vu l'avis conforme du payeur de la Polynésie française en date du 19 février 2025,

Arrête :

Article 1er 

Mme Laetitia MARAETAATA est nommée régisseur intérimaire de la régie de recettes de la direction des affaires foncières
(antenne de  Taiohae,  Marquises)  avec  pour  mission  d'appliquer  exclusivement  les  dispositions  prévues  dans  l'acte  de
création de celle-ci.

Art. 2 

En  cas  d'absence  ou  empêchement,  Mme Laetitia  MARAETAATA  est  remplacée  par  Mme Leilani  DOUCET  épouse
TEAMOTUAITAU, mandataire suppléant.

Art. 3 

Le régisseur n'est pas assujetti à un cautionnement conformément à la réglementation en vigueur.

Art. 4 

Le  régisseur  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  sera  fixé  par  référence  à  la  réglementation
territoriale.

Le  mandataire  suppléant  percevra  une  indemnité  de  responsabilité  dont  le  montant  sera  fixé  par  référence  à  la
réglementation territoriale pour la période durant laquelle il assurera effectivement le fonctionnement de la régie.

Art. 5 

Le  régisseur  et  le  mandataire  suppléant  sont,  conformément  à  la  réglementation  en  vigueur,  personnellement  et
pécuniairement responsables de la conservation des fonds, des valeurs et des pièces comptables qu'ils ont reçus, ainsi que
l'exactitude des décomptes de liquidations qu'ils ont effectués.

Art. 6 

Le régisseur et le mandataire suppléant ne devront pas exiger ou percevoir des sommes pour des produits autres que ceux
énumérés  dans  l'acte  constitutif,  sous  peine  d'être  constitués  comptables  de  fait  et  de  s'exposer  aux  poursuites
disciplinaires et aux poursuites pénales prévues par les articles 432-10, 433-4, 433-12, 441-2 et 441-4 du code pénal ainsi
qu'aux amendes prévues par les articles L. 272-36 et L. 272-37 du code des juridictions financières.

Art. 7 

Le régisseur et le mandataire suppléant devront présenter leurs registres, leur comptabilité, leurs fonds et leurs pièces
justificatives de recettes aux agents de contrôles qualifiés.

Art. 8 

Le régisseur et le mandataire suppléant s'obligeront à établir un procès-verbal chaque fois qu'il y aura remise entre eux de
la caisse, des valeurs et des justifications.

Art. 9 

L'arrêté n° 9782 MEF/DBF du 11 octobre 2023 portant nomination d'un régisseur et de deux mandataires suppléants à la
régie de recettes de la direction des affaires foncières (antenne de Taiohae, Marquises) est abrogé.

Art. 10 
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La directrice des affaires foncières et le payeur de la Polynésie française sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera notifié aux intéressés et publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 20 février 2025.
Pour le  ministre  de l'économie,  du budget  et  des  finances,  en charge des énergies,  des  postes  et  télécommunications,  et  par
délégation : la directrice du budget et des finances, 
Sandra SHAN SEI FAN
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'économie, du budget et des finances

Arrêté n° 1326 MEF/DGAE du 20 février 2025 portant modification de l'arrêté n° 7602 MEF/DGAE du 26 août
2024 portant délégation de signature de Mme Sabine BAZILE, directrice de la direction générale des affaires
économiques, au profit d'agents placés sous son autorité

NOR : DAE25502053AM

Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, des postes et télécommunications,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances,
en charge des énergies ;

Vu l'arrêté n° 1036 CM du 21 juillet 2011 modifié portant création, organisation et fonctionnement du service administratif
dénommé « direction générale des affaires économiques » ;

Vu l'arrêté n° 2207 CM du 1er  octobre 2019 portant  nomination de Mme Sabine BAZILE en qualité  de directrice de la
direction générale des affaires économiques ;

Vu l'arrêté n° 7467 MEF du 22 août 2024 modifié portant délégation de signature à Mme Sabine BAZILE en qualité de
directrice de la direction générale des affaires économiques,

Arrête :

Article 1er 

Aux  articles 1er  à  9,  après  les  mots  :  « en  charge  des  énergies »,  sont  ajoutés  les  mots :  « ,  des  postes  et
télécommunications ».

Art. 2 

L'article 1er est modifié comme suit :

1° Les mots : « Mme Catherine COLOMBET » sont remplacés par les mots : « Mme Te Fetu o Naiki BARRIER » ;

2° Un 9e alinéa est ajouté comme suit : « 8° Les correspondances et documents relatifs à la régie de recettes. ».

Art. 3 

À l'article 2, les mots : « Mme Christine MARTINEZ » sont remplacés par les mots : « Mme Floriana ALBERT épouse BOSSIN ».

Art. 4 

L'article 6 est modifié comme suit :

1° Les mots : « Mme Te Fetu o Naiki BARRIER » sont remplacés par les mots : « Mme Christelle SANSINE » ;
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2° Le 6e alinéa et le 7e alinéa sont retirés.

Art. 5 

Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 20 février 2025.
Pour le  ministre  de l'économie,  du budget  et  des  finances,  en charge des énergies,  des  postes  et  télécommunications,  et  par
délégation : la directrice des affaires économiques, 
Sabine BAZILE
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 1315 MPR/DIREN du 20 février 2025 autorisant M. Peter EDMUNDS à accéder à des ressources
génétiques

NOR : ENV25501833AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1648 CM du 20 septembre 2023 portant nomination de M. Alexandre VERHOEST en qualité de directeur de
l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146 MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu le code de l'environnement de la Polynésie française et notamment l'autorisation de l'ensemble des dispositions du titre
IV du livre III relatif à « l'accès aux ressources génétiques, usage et partage des avantages issus de leur valorisation » ;

Vu l'arrêté n° 2009 du 10 septembre 2021 approuvant le Plan de gestion de l'espace maritime (PGEM) révisé de l'île de
Moorea, commune de Moorea-Maiao ;

Vu l'arrêté n° 1885 CM du 9 septembre 2022 modifié réglementant la pêche sur l'espace maritime au droit de la commune
de Moorea-Maiao ;

Vu  le  courrier  n° 1907 MPR/DRM  du  5  juillet  2024  relatif  aux  prélèvements  d'organismes  marins  pour  la  recherche
scientifique sur la côte nord de l'île de Moorea ;

Vu l'acte d'engagement de M. Peter EDMUNDS en date du 30 janvier 2025,

Arrête :

Article 1er 

M. Peter  EDMUNDS est  autorisé  à  accéder  à  des  ressources  génétiques,  dans le  cadre d'un projet  intitulé :  « Réponse
physiologique des coraux au changement climatique » mené par Mme Katryn SCAFIDI.

Art. 2 

Cette autorisation est accordée sous réserve du droit des tiers et notamment de l'autorisation de passage des propriétaires.

Art. 3 

L'autorisation est accordée pour la période de l'étude qui se déroulera du 15 mars 2025 au 31 décembre 2027 sur Moorea.
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Art. 4 

Les espèces et quantités autorisées à la collecte, hormis dans les espaces naturels protégés du code de l'environnement,
ainsi que dans le respect des règles du plan de gestion de l'espace maritime révisé de l'île de Moorea et d'éventuelles
préconisations édictées par la direction des ressources marines dans le cas de Zones de pêches réglementées (ZPR) sont les
suivantes :

« Pocillopora spp., corail chou-fleur, 450 colonies mères (< 4 cm diamètre) ;

« Acropora spp., corail de cerf et de table, 100 branches (< 5 cm) (2 fragments/ colonie mère) ;

« Porites spp., boulder coral, 100 colonies (< 4 cm diamètre) ;

« Millepora sp., corail de feu, 50 branches (< 5 cm long) (2 fragments par colonie mère). »

Art. 5 

Les prélèvements sont effectués de façon à ne pas mettre en péril ni la survie des individus, ni la survie des populations
échantillonnées.

Art. 6 

Les prélèvements de tout ou partie d'espèces protégées de catégorie A et/ou B selon le code de l'environnement sont
soumis à autorisation préalable.

Art. 7 

M. Peter EDMUNDS s'engage à procéder aux démarches nécessaires pour toutes espèces soumises à la convention de
Washington (CITES).

Art. 8 

Un tableau récapitulatif est tenu à jour mentionnant la date, le lieu, l'espèce et les quantités prélevées. Celui-ci est remis à la
direction de l'environnement par Mme Katryn SCAFIDI à l'issue de la période de collecte de terrain. 

Art. 9 

M. Peter EDMUNDS est tenu de restituer à la Polynésie française les informations et connaissances acquises ou collectées
dans le cadre de l'étude réalisée. Il s'agira notamment de transmettre à la direction de l'environnement tous les rapports,
communications et autres publications issues des travaux réalisés.

Art. 10 

Toute communication, publication scientifique ou à destination du grand public, doit mentionner la Polynésie française en
tant que fournisseur de la ressource concernée, ainsi que le numéro du présent arrêté.

Art. 11 

M. Peter  EDMUNDS  s'engage  à  respecter  les  prescriptions  et  obligations  du  présent  arrêté  sous  peine  de  retrait  de
l'autorisation accordée.

Art. 12 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 20 février 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 1316 MPR/DIREN du 20 février 2025 autorisant M. Florian ARMENGAUD à exercer une activité de
prises de vues et de son des baleines à bosse et dauphins à long bec, espèces marines protégées du code de
l'environnement  à  des  fins  commerciales  dans  les  eaux  de  Punaauia  et  Faaone  du  20  juillet  au
30 septembre 2025

NOR : ENV25501982AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146  MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu le code de l'environnement de la Polynésie française et notamment son article A. 2213-1-8 ;

Vu l'arrêté du 10 avril 2020 modifiant l'arrêté du 17 décembre 2015 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs
qui circulent sans personne à bord ;

Vu la demande de M. Florian ARMENGAUD en date du 1er janvier 2025,

Arrête :

Article 1er 

M. Florian ARMENGAUD est autorisé à exercer l'activité de prises de vues et de son des baleines à bosse et dauphins à long
bec, espèces marines protégées du code de l'environnement à des fins commerciales, dans les eaux de Punaauia et Faaone,
en  application  des  dispositions  de  l'article  LP. 2213-2  du  code  de  l'environnement,  hormis  dans  les  espaces  naturels
protégés du code de l'environnement, ainsi que dans les eaux intérieures (lagon, baie et passe).

Art. 2 

L'autorisation de prises de vues et de son des espèces protégées du code de l'environnement est consentie du 20 juillet au
30 septembre 2025.

Art. 3 
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L'autorisation est donnée pour des prises de vues et de son par drone pour la réalisation d'une vidéo promotionnelle pour
un restaurant et un stock d'images pour le site internet de Tahiti Stock Footage.

Art. 4 

Dans ce cadre exceptionnel,  M. Florian ARMENGAUD est  autorisé à déroger à la  règle de distance des 300 m pour un
aéronef tout en maintenant une distance de survol minimum de 100 m, sous réserve d'éviter les regroupements provoqués
par les activités autorisées d'approche des mammifères marins. Il faudra éviter de planer au-dessus des animaux et de s'en
approcher de face.

Art. 5 

M. Florian ARMENGAUD s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le
terrain et pouvant permettre de répertorier et identifier les espèces protégées de Polynésie française (images, son).

Art. 6 

M.  Florian  ARMENGAUD  s'engage  à  avertir  la  direction  de  l'environnement  avant  chaque  session  de  tournage  et  en
s'assurant du bien-être des animaux lors des prises de vues et de son.

Art. 7 

La mention de la présente autorisation est obligatoire pour toutes les utilisations de prises de vues ou de son sur tous les
supports, y compris numériques.

Art. 8 

M. Florian ARMENGAUD s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de
l'autorisation accordée.

Art. 9 

Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e) et publié au Journal officiel de la
Polynésie française.

Fait à Papeete, le 20 février 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST



Vendredi 21 février 2025 JOPF n° 2025-42 Mahana 21 nō Fepuare 2025

JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

TE VE'A A TE HAU NŌ PŌRĪNETIA FARĀNI

Texte 12/20, Page 1/2

JOPF authentifié n° 2025-42 du 21 février 2025

ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 1317 MPR/DIREN du 20 février 2025 autorisant M. Tim MCKENNA à exercer une activité de prises
de vues et de son des espèces marines protégées du code de l'environnement à des fins commerciales dans
les eaux de Tahiti, Moorea, Rurutu, Maupiti, Rangiroa et Tetiaroa du 22 février 2025 au 20 février 2026

NOR : ENV25502012AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la délibération n° 2003-35 APF du 27 février 2003 portant création de la direction de l'environnement ;

Vu l'arrêté n° 242 CM du 16 février 2012 modifié portant organisation de la direction de l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146  MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu le code de l'environnement de la Polynésie française et notamment son article A. 2213-1-8 ;

Vu l'arrêté du 10 avril 2020 modifiant l'arrêté du 17 décembre 2015 relatif à l'utilisation de l'espace aérien par les aéronefs
qui circulent sans personne à bord ;

Vu la demande de M. Tim MCKENNA en date du 31 janvier 2025,

Arrête :

Article 1er 

M. Tim MCKENNA est autorisé à exercer l'activité de prises de vues et de son des espèces marines protégées du code de
l'environnement  à  des  fins  commerciales,  dans  les  eaux  de  Tahiti,  Moorea,  Rurutu,  Maupiti,  Rangiroa  et  Tetiaroa,  en
application des dispositions de l'article LP. 2213-2 du code de l'environnement, hormis dans les espaces naturels protégés
du code de l'environnement.

Art. 2 

L'autorisation  de  prises  de  vues  et  de  son  des  espèces  protégées  du  code  de  l'environnement  est  consentie  du
22 février 2025 au 20 février 2026.

Art. 3 
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L'autorisation est donnée pour des prises de vues et de son en Palmes, masque, tuba (PMT), en scaphandre et par drone 
pour la réalisation de vidéos d'expériences touristiques immersives qui seront diffusées sur des écrans géants à Las Vegas,
Chicago, Reykjavik et Vancouver.

Art. 4 

Dans ce cadre exceptionnel, M. Tim MCKENNA est autorisé à déroger à la règle de distance des 300 m pour un aéronef tout
en maintenant une distance de survol minimum de 100 m, sous réserve d'éviter les regroupements provoqués par les
activités  autorisées  d'approche des  mammifères  marins.  Il  faudra  éviter  de  planer  au dessus  des  animaux et  de  s'en
approcher  de face.  Les  autres  règles  devront  être  respectées  tout  en évitant  la  présence des  prestataires  autorisés  à
l'activité d'approche des mammifères marins.

Art. 5 

M. Tim MCKENNA s'engage à ne pas attirer à soi de quelque manière que ce soit les animaux (notamment le feeding, smelling
interdit).

Art. 6 

M. Tim MCKENNA s'engage à fournir à la direction de l'environnement tous les éléments techniques acquis sur le terrain et
pouvant permettre de répertorier et identifier les espèces protégées de Polynésie française (images, son).

Art. 7 

M. Tim MCKENNA s'engage à joindre à son équipe un prestataire autorisé pour l'approche des mammifères marins, à avertir
la direction de l'environnement avant chaque session de tournage et en s'assurant du bien-être des animaux lors des prises
de vues et de son.

Art. 8 

La mention de la présente autorisation est obligatoire pour toutes les utilisations de prises de vues ou de son sur tous les
supports, y compris numériques.

Art. 9 

M.  Tim  MCKENNA  s'engage  à  respecter  les  prescriptions  et  obligations  du  présent  arrêté  sous  peine  de  retrait  de
l'autorisation accordée.

Art. 10 

Le directeur est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé(e) et publié au Journal officiel de la
Polynésie française.

Fait à Papeete, le 20 février 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 1318 MPR/DIREN du 20 février 2025 autorisant Mme Caroline MONTAGNANI à accéder à des
ressources génétiques, ainsi qu'à leur export vers la France

NOR : ENV25501860AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1648 CM du 20 septembre 2023 portant nomination de M. Alexandre VERHOEST en qualité de directeur de
l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146 MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu le code de l'environnement de la Polynésie française et notamment l'autorisation de l'ensemble des dispositions du titre
IV du livre III relatif à « l'accès aux ressources génétiques, usage et partage des avantages issus de leur valorisation » ;

Vu l'arrêté n° 2009 du 10 septembre 2021 approuvant le Plan de gestion de l'espace maritime (PGEM) révisé de l'île de
Moorea, commune de Moorea-Maiao ;

Vu l'arrêté n° 1885 CM du 9 septembre 2022 modifié réglementant la pêche sur l'espace maritime au droit de la commune
de Moorea-Maiao ;

Vu  le  courrier  n° 1907 MPR/DRM  du  5  juillet  2024  relatif  aux  prélèvements  d'organismes  marins  pour  la  recherche
scientifique sur la côte nord de l'île de Moorea ;

Vu l'acte d'engagement de Mme Caroline MONTAGNANI en date du 21 janvier 2025,

Arrête :

Article 1er 

Mme Caroline MONTAGNANI est autorisée à accéder à des ressources génétiques, ainsi qu'à leur export vers la France dans
le cadre d'un projet intitulé : « Signatures d'adaptation et de viabilité : Renforcer la résilience des récifs coralliens face au
réchauffement  climatique  grâce  aux  biomarqueurs  de  tolérance  thermique  des  coraux »  mené  par  M. Jérémie  VIDAL-
DUPIOL.

Art. 2 

Cette autorisation est accordée sous réserve du droit des tiers et notamment de l'autorisation de passage des propriétaires.
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Art. 3 

L'autorisation est accordée pour la période de l'étude qui se déroulera de mars 2025 à mars 2026 dans les périmètres de
l'île de Tahiti nui, sites de Vairao, Tautira et PK 17, ainsi que de l'île de Moorea, site de Haapiti (entre la passe des pompiers
en face de Nu'Urua et la passe de Haapiti).

Art. 4 

Les espèces et quantités autorisées à la collecte, hormis dans les espaces naturels protégés du code de l'environnement,
ainsi que dans le respect des règles du plan de gestion de l'espace maritime révisé de l'île de Moorea et d'éventuelles
préconisations édictées par la direction des ressources marines dans le cas de Zones de pêches réglementées (ZPR) 235
échantillons de chacune des trois espèces suivantes : Pocillopora acuta, Porites lobata, Acroporora hyacinthus.

Art. 5 

Les prélèvements sont effectués de façon à ne pas mettre en péril ni la survie des individus, ni la survie des populations
échantillonnées.

Art. 6 

Les prélèvements de tout ou partie d'espèces protégées de catégorie A et/ou B selon le code de l'environnement sont
soumis à autorisation préalable.

Art. 7 

Mme Caroline  MONTAGNANI  s'engage  à  procéder  aux  démarches  nécessaires  pour  toutes  espèces  soumises  à  la
convention de Washington (CITES).

Art. 8 

Les espèces et quantités autorisées à l'export vers l'Ifremer de Montpellier (France) sont 705 fragments de 2 cm (235 par
espèce) conditionnés dans du Rnlater.

Art. 9 

Un tableau récapitulatif est tenu à jour mentionnant la date, le lieu, l'espèce et les quantités prélevées. Celui-ci est remis à la
direction de l'environnement par M. Jérémie VIDAL-DUPIOL à l'issue de la période de collecte de terrain.

Art. 10 

Mme Caroline MONTAGNANI est tenue de restituer à la Polynésie française les informations et connaissances acquises ou
collectées dans le cadre de l'étude réalisée. Il s'agira notamment de transmettre à la direction de l'environnement tous les
rapports, communications et autres publications issues des travaux réalisés.

Art. 11 

Toute communication, publication scientifique ou à destination du grand public, doit mentionner la Polynésie française en
tant que fournisseur de la ressource concernée, ainsi que le numéro du présent arrêté.

Art. 12 

Mme Caroline MONTAGNANI s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de
l'autorisation accordée.

Art. 13 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressée et publié au
Journal officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 20 février 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST



Vendredi 21 février 2025 JOPF n° 2025-42 Mahana 21 nō Fepuare 2025

JOURNAL OFFICIEL DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

TE VE'A A TE HAU NŌ PŌRĪNETIA FARĀNI

Texte 14/20, Page 1/2

JOPF authentifié n° 2025-42 du 21 février 2025

ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté  n°  1319  MPR/DIREN  du  20  février  2025  autorisant  M.  Adrian  STIER  à  accéder  à  des  ressources
génétiques, ainsi qu'à leur export vers les États-Unis

NOR : ENV25501861AM-1

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu l'arrêté n° 1648 CM du 20 septembre 2023 portant nomination de M. Alexandre VERHOEST en qualité de directeur de
l'environnement ;

Vu  l'arrêté  n° 5146 MPR  du  7  juin  2024  portant  délégation  de  signature  à  M. Alexandre  VERHOEST,  directeur  de
l'environnement ;

Vu le code de l'environnement de la Polynésie française et notamment l'autorisation de l'ensemble des dispositions du
titre IV du livre III relatif à « l'accès aux ressources génétiques, usage et partage des avantages issus de leur valorisation » ;

Vu l'arrêté n° 2009 CM du 10 septembre 2021 approuvant le Plan de gestion de l'espace maritime (PGEM) révisé de l'île de
Moorea, commune de Moorea-Maiao ;

Vu l'arrêté n° 1885 CM du 9 septembre 2022 modifié réglementant la pêche sur l'espace maritime au droit de la commune
de Moorea-Maiao ;

Vu  le  courrier  n° 1907 MPR/DRM  du  5  juillet  2024  relatif  aux  prélèvements  d'organismes  marins  pour  la  recherche
scientifique sur la côte nord de l'île de Moorea ;

Vu l'acte d'engagement de M. Adrian STIER en date du 15 janvier 2025,

Arrête :

Article 1er 

M. Adrian STIER est autorisé à accéder à des ressources génétiques, ainsi qu'à leur export vers les États-Unis dans le cadre
d'un projet intitulé : « Keck UCSB régénération des coraux » mené par M. Adrian STIER et son équipe.

Art. 2 

Cette autorisation est accordée sous réserve du droit des tiers et notamment de l'autorisation de passage des propriétaires.

Art. 3 
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L'autorisation est accordée pour des prélèvements réalisés sur la côte ouest de l'île de Moorea réalisés pour une période de
trois ans entre le mois de mai 2025 et le mois de mai 2028.

Art. 4 

Les espèces et quantités autorisées à la collecte, hormis dans les espaces naturels protégés du code de l'environnement,
ainsi que dans le respect des règles du plan de gestion de l'espace maritime révisé de l'île de Moorea et d'éventuelles
préconisations édictées par la direction des ressources marines dans le cas de Zones de pêches réglementées (ZPR) sont les
suivantes :
- Porites spp × 744 colonies juvéniles (env. 3-5 cm²) soit environ 248 colonies juvéniles/an ;
- Acropora pulchra × 228 fragments (env. 3-5 cm²) soit environ 76 fragments/an à partir de 19 colonies mères ;
- Acropora hyacinthus × 228 fragments (env. 3-5 cm²) soit environ 76 fragments/an à partir de 19 colonies mères ;
- Pocillopora spp × 228 colonies juvéniles (env. 15 cm²) soit environ 76 fragments/an à partir de 19 colonies mères.

Art. 5 

Les prélèvements sont effectués de façon à ne pas mettre en péril la survie des populations échantillonnées.

Art. 6 

Les prélèvements de tout ou partie d'espèces protégées de catégorie A et/ou B selon le code de l'environnement sont
soumis à autorisation préalable.

Art. 7 

M. Adrian  STIER  s'engage  à  procéder  aux  démarches  nécessaires  pour  toutes  espèces  soumises  à  la  convention  de
Washington (CITES).

Art. 8 

L'ensemble des échantillons collectés sont autorisés à l'export vers l'université de Californie, Santa Barbara (États-Unis),
stockés dans des tubes en plastique/verre de 1,5 et 50 ml.

Art. 9 

Un tableau récapitulatif est tenu à jour mentionnant la date, le lieu, l'espèce et les quantités prélevées. Celui-ci est remis à la
direction de l'environnement par M. Adrian STIER et son équipe à l'issue de la période de collecte de terrain.

Art. 10 

M. Adrian STIER est tenu de restituer à la Polynésie française les informations et connaissances acquises ou collectées dans
le  cadre  de  l'étude réalisée.  Il  s'agira  notamment  de  transmettre  à  la  direction  de  l'environnement  tous  les  rapports,
communications et autres publications issues des travaux réalisés.

Art. 11 

Toute communication, publication scientifique ou à destination du grand public doit mentionner la Polynésie française en
tant que fournisseur de la ressource concernée, ainsi que le numéro du présent arrêté.

Art. 12 

M. Adrian STIER s'engage à respecter les prescriptions et obligations du présent arrêté sous peine de retrait de l'autorisation
accordée.

Art. 13 

Le directeur de l'environnement est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé et publié au Journal
officiel de la Polynésie française.

Fait à Papeete, le 20 février 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de l'environnement, 
Alexandre VERHOEST
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ACTES DES INSTITUTIONS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE
ARRÊTÉS DU PRÉSIDENT DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE ET DES MINISTRES

Ministère de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement

Arrêté n° 1324 MPR/DBS du 20 février 2025 portant suspension de l'agrément de vente de Agritech Faa'a

NOR : DBS25502043AM

Le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de
la cause animale,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 821 PR du 3 juin 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'agriculture, des ressources marines, de
l'environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la cause animale ;

Vu la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011 modifiée relative à l'importation, la commercialisation et l'utilisation des
pesticides en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 169 CM du 17 février 2017 modifié portant création et organisation de la direction de la biosécurité ;

Vu l'arrêté n° 766 CM du 20 juin 2012 fixant les conditions de délivrance du certificat d'aptitude à la commercialisation ou à
la manipulation des pesticides en Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 139 CM du 4 février 2013 fixant les prescriptions techniques des locaux et du matériel professionnels des
établissements titulaires de l'agrément de vente ou d'application des pesticides ;

Vu l'arrêté n° 4953 MPR/DBS du 30 mai 2023 portant agrément des établissements pour la vente des pesticides ;

Vu l'arrêté n° 253 CM du 6 mars 2024 portant nomination de M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la biosécurité ;

Vu l'arrêté n° 5129 MPR du 6 juin 2024 portant délégation de signature à M. Yves LAUGROST en qualité de directeur de la
biosécurité ;

Vu l'avis favorable de la commission pesticides en date du 13 février 2025 ;

Considérant que l'article LP. 18 de la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011 modifiée susvisée relative à l'importation, la
commercialisation et l'utilisation des pesticides en Polynésie française dispose que « Toute personne physique ou morale
voulant commercialiser des spécialités commerciales de pesticide à usage professionnel, doit être titulaire d'un agrément de
vente de spécialités commerciales de pesticide délivré par arrêté du Président de la Polynésie française » ;

Considérant que l'article LP. 66 de la loi du pays n° 2011-19 du 19 juillet 2011 modifiée susvisée dispose que « Lorsqu'au
cours de leurs contrôles, les agents habilités constatent que l'établissement ne satisfait plus aux conditions d'agrément de
vente, d'application ou de fumigation requises, une mise en demeure peut lui être notifiée par lettre recommandée avec
accusé de réception. Après mise en demeure restée sans effet dans un délai de trois mois, la commission des pesticides
peut proposer au Président de la Polynésie française de prononcer une suspension du (ou des) agrément(s). La décision de
suspension est notifiée à l'intéressé et publiée au Journal officiel de la Polynésie française. La suspension est maintenue tant
que les conditions d'agrément(s) ne sont pas respectées. » ;
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Considérant que l'établissement de vente de pesticides Agritech Faa'a a été mis en demeure par courrier n° 1712 MPR/DBS/
DIR du 17 octobre 2024 de rétablir les conditions de commercialisation des pesticides à usage commercial prévues par la
réglementation dans un délai de 3 mois ;

Considérant qu'à l'expiration du délai mentionné dans le courrier n° 1712 MPR/DBS/DIR du 17 octobre 2024, l'établissement
de vente de pesticides Agritech Faa'a n'a apporté aucune preuve qu'il avait résolu les désordres constatés,

Arrête :

Article 1er 

L'agrément pour la vente des pesticides accordé à l'établissement Agritech Faa'a par arrêté n° 4953 MPR/DBS du 30 mai
2023 est suspendu.

Art. 2 

Le directeur est  chargé de l'exécution du présent arrêté qui  sera notifié à l'intéressé et  publié au Journal  officiel de la
Polynésie française.

Fait à Papeete, le 20 février 2025.
Pour le ministre de l'agriculture, des ressources marines, de l’environnement, en charge de l'alimentation, de la recherche et de la
cause animale, et par délégation : le directeur de la biosécurité, 
Yves LAUGROST
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ACTES PUBLIÉS À TITRE D'INFORMATION
ACTES DU POUVOIR CENTRAL

Avis

Cour d'appel de Papeete - Décision n° 1-2025 du 2 janvier 2025 portant délégation de signature en matière
de rémunération des personnels 

NOR : ETA25300131DE

Mme Gwenola JOLY-COZ, première présidente de la cour d’appel de Papeete, 

M. Frédéric BENET-CHAMBELLAN, procureur général près la cour d’appel de Papeete,

Vu le code de l’organisation judiciaire, notamment ses articles R. 312-66, R. 312-67, R. 312-70 et R. 312-73 ;

Vu  le  décret  n°  JUSB2426345D du 28  octobre  2024 portant  nomination  de  Mme Gwenola  JOLY-COZ,  aux  fonctions  de
première présidente de la cour d’appel de Papeete ;

Vu le décret n° JUSB2409108D du 25 juin 2024 portant nomination de M. Frédéric BENET CHAMBELLAN, aux fonctions de
procureur général près la cour d’appel de Papeete ;

Vu l’arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 23 juin 2023, portant nomination de Mme Eva TABOT en
qualité  de  directrice déléguée  à  l’administration  régionale  judiciaire  de  la  cour  d’appel  de  Papeete  à  compter  du  1er
septembre 2023,

Décident à compter du 2 janvier 2025 :

Article 1er 

Délégation conjointe est donnée à Mme Eva TALBOT, directrice déléguée à l’administration régionale judiciaire de la cour
d’appel de Papeete et en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière à :
- Mme Nathalie LAFOND, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des ressources humaines ;
-  Mme Justine LEMARDELEY, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion informatique, DDARJ
adjointe ;
- Mme Nelly REDON, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion budgétaire ;
- Mme Florence GOTTRAND, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion de la formation ;

afin de signer :
- les pièces justificatives de dépenses et les documents de liaison relatifs à la rémunération des personnels affectés dans le
ressort de la cour d’appel ;
- les titres de perception et déclarations de recettes établis dans le domaine de la rémunération des personnels.

Art. 2 

La présente décision se substitue à toutes les décisions applicables antérieurement dans les domaines précités.

Art. 3 
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La présente décision sera communiquée aux personnes nommées ci-dessus, aux cheffes de juridictions et aux directrices de
greffe des tribunaux du ressort  de la cour d’appel  de Papeete,  au directeur de greffe de la cour d’appel,  au directeur
territorial des finances publiques de Papeete, comptable assignataire. Elle sera publiée au Journal officiel de la Polynésie
française.

Le procureur général,
Frédéric BENET-CHAMBELLAN

La première présidente,
Gwenola JOLY-COZ
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Avis

Cour  d'appel  de  Papeete  -  Décision  de  délégation  de  signature  n°  1-2025  du  2 janvier  2025  des  actes
d'ordonnancement secondaire dans Chorus

NOR : ETA25300132DE

Mme Gwenola JOLY-COZ, première présidente de la cour d’appel de Papeete,

M. Frédéric BENET-CHAMBELLAN, procureur général près la cour d’appel de Papeete,

Vu le code de l’organisation judiciaire ;

Vu la loi organique n° 2001-692 modifiée relative aux lois de finances ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 décembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et à comptable publique ;

Vu le décret n° 2007-352 du 14 mars 2007 relatif aux services administratifs régionaux ;

Vu la création du Centre de services partagés d’Océanie (CSPO) sur lequel sont regroupés des fonctionnaires de la direction
des services judiciaires et de l’administration pénitentiaire ;

Vu les  conventions de gestion du directeur  des établissements  pénitentiaires  de Polynésie  française et  de la  direction
interrégionale de protection judiciaire de la jeunesse d’Île-de-France et d’outre-mer, au profit du Centre de services partagés
de Polynésie française (CSPO) représenté par les chefs de la cour d’appel de Papeete afin de réaliser,  au sein de cette
structure, l’ordonnancement des dépenses et recettes hors crédit d’investissement relevant des programmes 107 et 912
(administration pénitentiaire) et 182 (protection judiciaire de la jeunesse) ;

Vu  le  décret  n°  JUSB2426345D du 28  octobre  2024 portant  nomination  de  Mme Gwenola  JOLY-COZ,  aux  fonctions  de
première présidente de la cour d’appel de Papeete ;

Vu le décret n° JUSB2409108D du 25 juin 2024 portant nomination de M. Frédéric BENET CHAMBELLAN, aux fonctions de
procureur général près la cour d’appel de Papeete,

Décident à compter du 2 janvier 2025 :

Article 1er 

Délégation de signature est donnée aux agents figurant nominativement dans l’annexe 1 de la présente décision à l’effet de
signer les actes d’ordonnancement secondaire en dépenses et en recettes exécutés par le pôle DSJ Chorus, quel que soit le
programme à gérer par ce pôle à savoir :  166-101-348-107 et 912-182 ainsi que tout nouveau programme qui pourrait
intervenir.

Sont exclus de cette délégation, les ordres de réquisition du comptable public assignataire et les décisions de passer outre
aux refus du visa du contrôleur budgétaire régional.

Art. 2 

La présente décision se substitue à toutes les décisions applicables antérieures dans les domaines précités.

Art. 3 
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La présente décision sera communiquée aux bénéficiaires des délégations et transmise au directeur des finances publiques
de Polynésie française, comptable assignataire. Elle sera publiée au Journal officiel de la Polynésie française.

Le procureur général,
Frédéric BENET-CHAMBELLAN

La première présidente,
Gwenola JOLY-COZ
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- 2 - 

ANNEXE ɚ – Agents Ĉénéfiĉiant de la délégation de signature des ĉhefs de ĉour de PAPEETE pour signer les 
aĉtes d’ordonnanĉement seĉondaire dans Chorus à partir du ɛ janvier ɛəɛ5 : 
 

NOM PRENOM FONCTION CORPS ACTES 

TALBOT 

REDON 

LEMARDELEY 

LAFOND 
GOTTRAND 

 

Eva 

Nellƶ 

Justine 

Nathalie 
Floſenĉe 

 

DDARJ-RGRHF 

RGB 

RGI, DDARJ adj. 
RGRH  
RGF 

Diſeĉtſiĉes des 
seſviĉes de gſeffe 
judiĉiaiſes ȨDSGJȩ 

Tout aĉte ĉomŽtaĈle de 
validation dans CHORUS en 
matiĘſe d’engagement, de 
validation des dęŽenses, de 
ſeĉettes, des aĉtifs et de 
mise à disŽosition des 
ĉſędits, signatuſes des Ĉons 
de ĉommande -  
validation des demandes 
d’aĉhat, vęſifiĉations et 
ĉeſtifiĉations des seſviĉes 
faits 

TALBOT 

REDON 

HELLE 

RIGAIL 

BORJELA 

FASSAIN 

TAI 
LI CHENG 

Eva 

Nellƶ 

KaÌine 

RichaÌd 

AleƵandſa 

James 

Poehina 

Yvans 

DDARJ-RGRHF 

RGB 

RGBa 

SA SAR 

SA SAR 

Agents de 
l’adm. 
Pęnitentiaiſe 

DSGJ 
DSGJ 
Seĉſętaiſe adm. 
Seĉſętaiſe adm. 
Seĉſętaiſe adm. 
Adjoint adm. 
Adjointe adm. 
Adjoint adm. 

Tout aĉte ĉonĉeſnant les 
immoĈilisations – RE-FX 

LAFOND 

GOTTRAND 

PARAU 

 

 

 

 

Nathalie 

Floſenĉe 

Dannƶ 

RGRH 

RGF 

RGHa 

DSGJ 
DSGJ 
GſeffiĘſe 

TITRE II :  tout aĉte 
ĉomŽtaĈle de ſesŽonsaĈle 
dans l’engagement et la 
validation en matiĘſe de 
dęŽenses et de ſeĉettes ainsi 
žue la mise à disŽosition des 
ĉſędits 

LAFOND 

GOTTRAND 

PARAU 

JORDAN 

TEARIKI 

Nathalie 

Floſenĉe 

Dannƶ 

Vaiheſe 

Heifaſa 

RGRH 

RGF 

RGRHa 

Agents du Žôle 
RH 

DSGJ 
DSGJ 
GſeffiĘſe 

Seĉſętaiſe adm. 
Seĉſętaiſe adm. 

TITRE II :  tout aĉte 
ĉomŽtaĈle de gestionnaiſe 
en matiĘſe de dęŽenses et 
de ſeĉettes  
 

HELLE 

RIGAIL 

BORJELA 

Kaſine 

Riĉhaſd 

AleƵandſa 

RGBa  
SA 

SA 

Seĉſętaiſe adm. 
Seĉſętaiſe adm. 
Seĉſętaiſe adm. 

Tout aĉte ĉomŽtaĈle de 
ſesŽonsaĈle dans 
l’engagement et la validation 
en matiĘſe des dęŽenses, 
des ſeĉettes, des aĉtifs - 
validation des demandes 
d’aĉhat, vęſifiĉations et 
ĉeſtifiĉations des seſviĉes 
faits 

HELLE 

RIGAIL 

BORJELA 

GEUSSELIN 

WONGT 

TAI 
FASSAIN 

LI CHENG 

 

Kaſine 

Riĉhaſd 

AleƵandſa 

Sandſine 

Valęſie 

Poehina 

James 

Yvans 

 

RGBa 

SA SAR 

SA SAR 

SA SAR 

SA SAR 

Agents du Žôle 
CHORUS CSPO 

Seĉſętaiſe adm. 
Seĉſętaiſe adm. 
Seĉſętaiſe adm. 
Seĉſętaiſe adm. 
Seĉſętaiſe adm. 
Adjointe adm. 
Adjoint adm. 
Adjoint adm. 

Tout aĉte ĉomŽtaĈle de 
ſesŽonsaĈle dans 
l’engagement, la validation 
en matiĘſe des dęŽenses, 
des ſeĉettes et aĉtifs : 
validation des demandes 
d’aĉhat, vęſifiĉations et 
ĉeſtifiĉations des seſviĉes 
faits 

 

Annexe - Agents bénéficiant de la délégation de signature des chefs de cour de Papeete pour signer les
actes d'ordonnancement secondaire dans Chorus à partir du 2 janvier 2025
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Avis

Cour d'appel de Papeete - Décision n° 1-2025 du 2 janvier 2025 portant délégation de signature en matière
administrative 

Mme Gwenola JOLY-COZ, première présidente de la cour d'appel de Papeete,

M. Frédéric BENET-CHAMBELLAN, procureur général près la cour d'appel de Papeete,

Vu le code de l’organisation judiciaire, notamment ses articles R. 312-66, R. 312-67, R. 312-70 et R. 312-73 ;

Vu  le  décret  n°  JUSB2426345D du 28  octobre  2024 portant  nomination  de  Mme Gwenola  JOLY-COZ,  aux  fonctions  de
première présidente de la cour d’appel de Papeete ;

Vu le décret n° JUSB2409108D du 25 juin 2024 portant nomination de M. Frédéric BENET CHAMBELLAN, aux fonctions de
procureur général près la cour d’appel de Papeete ;

Vu l’arrêté du garde des sceaux, ministre de la justice, en date du 23 juin 2023, portant nomination de Mme Eva TABOT en
qualité  de  directrice déléguée  à  l’administration  régionale  judiciaire  de  la  cour  d’appel  de  Papeete  à  compter  du  1er
septembre 2023,

Décident à compter du 2 janvier 2025 :

Article 1er 

Délégation conjointe est donnée à Mme Eva TALBOT, directrice déléguée à l’administration régionale judiciaire de la cour
d’appel de Papeete et en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière à :
-  Mme Justine LEMARDELEY, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion informatique, DDARJ
adjointe ;

- Mme Nathalie LAFOND, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des ressources humaines ;

- Mme Nelly REDON, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion budgétaire ;

- Mme Florence GOTTRAND, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion de la formation ;

afin de signer :
- les états de frais de changement de résidence des magistrats, fonctionnaires ;
- les états de frais de déplacement des conseillers, conciliateurs, magistrats des tribunaux de commerce, des assesseurs, des
magistrats honoraires ;

- les états d’indemnités de costumes d’audience ; 

- les états de vacation dues aux assesseurs ; 

- les notifications d’actes administratifs à caractère individuel concernant les fonctionnaires ;

-  les  décisions  d’octroi  de  congés  maladie,  de  congé  maternité  et  de  congé  paternité  concernant  les  magistrats,  les
fonctionnaires et contractuels du ressort ;

- les décisions d’affectation des fonctionnaires placés ;

- les délégations de fonctionnaires ;
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- les avis assortissant les candidatures de fonctionnaires à des actions de formation continue ;

- les conventions de stage.

Art. 2 

Délégation conjointe est donnée à Mme Eva TALBOT, directrice déléguée à l’administration régionale judiciaire de la cour
d’appel de Papeete et en cas d’absence ou d’empêchement de cette dernière à :
- Mme Nathalie LAFOND, directrice des services de greffe judiciaires, responsable de la gestion des ressources humaines ;

afin de signer : 
- les demandes des fonctionnaires liées aux positions administratives lorsqu’elles sont statutairement de droit ;

- les demandes des fonctionnaires liées aux positions administratives lorsque que la juridiction a émis un avis favorable ;

-  les  demandes de mobilité  des agents relevant des catégories C et  B conduisant à un avis  favorable en l’absence de
situation équivoque ;

- les demandes de mobilité des agents relevant des catégories C et B conduisant à un avis défavorable fondé sur le non-
respect du délai d’ancienneté requis par les lignes directrices de gestion ;

- les contrats et avenants de recrutement ou de mission dès lors que le montant de la rémunération est forfaitairement fixé
ou lorsque le montant de la rémunération a préalablement été validé par les chefs de cour.

Art. 3 

La présente décision se substitue à toutes les décisions applicables antérieurement dans les domaines précités.

Art. 4 

La présente décision sera communiquée aux personnes nommées ci-dessus, aux cheffes de juridictions et aux directrices de
greffe des tribunaux du ressort  de la cour d’appel  de Papeete,  au directeur de greffe de la cour d’appel,  au directeur
territorial des finances publiques de Papeete, comptable assignataire. Elle sera publiée au Journal officiel de la Polynésie
française.

Le procureur général,
Frédéric BENET-CHAMBELLAN

La première présidente,
Gwenola JOLY-COZ
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ACTES PUBLIÉS À TITRE D'INFORMATION
ACTES DES AUTORITÉS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Avis officiels

Direction de la construction et de l'aménagement - Certificat de conformité n° 289 PR/DCA du 13 février
2025 concernant les travaux du lotissement Terava de 8 lots, sis à Moorea-Maiao

PERMIS DE LOTIR

(Arrêté n° 2081 AA du 23 août 1961)

CERTIFICAT DE CONFORMITÉ

Réf. :
-  arrêté d'autorisation n° 4435 MLA.DCA du 21 avril 2021 ;
-  visite du site du 20 octobre 2021 ;
-  refus du certificat de conformité n° 19-326-6 MSF/DCA du 19 octobre 2023 ;
-  compléments reçus le 18 novembre 2024 et le 29 janvier 2025 ;
-  avis favorable du pôle hygiène des constructions du 10 février 2025.

Les formalités prévues au chapitre Ier du titre IV du code de l'aménagement de la Polynésie française,  concernant les
travaux du lotissement Terava, sis à Moorea-Maiao, ayant été accomplies pour les travaux réalisés sur les 8 lots, le présent
certificat est délivré sous la responsabilité du lotisseur.

Pour le Président de la Polynésie française, et par délégation : la directrice de la construction et de l'aménagement,
Timeri SOMMERS
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ACTES PUBLIÉS À TITRE D'INFORMATION
ACTES DES AUTORITÉS DE LA POLYNÉSIE FRANÇAISE

Conventions Polynésie / Organismes nationaux

Convention n° 8544 MEF du 30 décembre 2024 fixant le coût des missions de l'Institut d'émission d'outre-
mer  en  application  de  la  convention  cadre  n°  7231  du  17  septembre  2021  relative  au  traitement  des
situations de surendettement des particuliers en Polynésie française

NOR : DAE24600664CV

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d'autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d'autonomie de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 11-2023 APF/SG du 12 mai 2023 portant proclamation du Président de la Polynésie française ;

Vu l'arrêté n° 815 PR du 3 juin 2024 modifié portant nomination de la vice-présidente et des ministres du gouvernement de
la Polynésie française, et déterminant leurs fonctions ;

Vu l'arrêté n° 1691 PR du 19 août 2024 modifié relatif aux attributions du ministre de l'économie, du budget et des finances,
en charge des énergies ;

Vu  la  délibération  n°  2023-71  APF  du  18  décembre  2023  modifiée  portant  adoption  du  budget  de  l'Assemblée  de  la
Polynésie française pour l'exercice 2024 ;

Vu  la  loi  du  pays  n°  2012-8  du  30  janvier  2012  modifiée  portant  traitement  des  situations  de  surendettement  des
particuliers ;

Vu l'arrêté n° 1229 PR du 30 octobre 2018 modifié portant délégation de pouvoir de l'ordonnateur au profit des ministres ;

Vu la convention cadre n° 7231 PR du 17 septembre 2021 modifiée relative au traitement des situations de surendettement
des particuliers en Polynésie française ;

Vu la convention n° 9165 MEF du 24 novembre 2021 fixant le coût des missions de l'Institut d'émission d'outre-mer en
application de la convention cadre n° 7231 du 17 septembre 2021 relative au traitement des situations de surendettement
des particuliers en Polynésie française ;

Vu  l'arrêté  n°  851  CM  du  20  juin  2024  portant  approbation  de  l'avenant  1  relatif  à  la  convention  n°  7231  du
17 septembre 2021 relative au traitement des situations de surendettement des particuliers en Polynésie française ;

Vu l'avis n° du haut-commissaire de la République en Polynésie française en date du ;

Vu la délégation de signature du directeur général de l'Institut d'émission d'outre-mer en date du,

Entre :

- la Polynésie française, pour le compte de la direction générale des affaires économiques, représentée par le ministre de
l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, M. Warren DEXTER, ci-après désigné, la Polynésie française,
d'une part,

Et :

- l'Institut d'émission d'outre-mer (IEOM), établissement public national régi par les articles L. 721-18 et suivants du code
monétaire et financier, à la dotation de 10 000 000 euros, dont le siège social est sis 115, rue Réaumur à Paris (75002),
représenté par M. Thierry BELTRAND, agissant en qualité de directeur, dûment habilité à cet effet, ci-après désigné l'IEOM,
d'autre part,
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Étant préalablement exposé que :

La loi du pays n° 2012-8 du 30 janvier 2012 modifiée portant traitement des situations de surendettement des particuliers
instaure une commission de surendettement des particuliers en Polynésie française. En application de l'article LP. 2 de ladite
loi du pays et de l'article L. 721-25 du code monétaire et financier, l'Institut d'émission d'outre-mer (IEOM) assure la gestion
et l'instruction technique des dossiers relatifs au traitement du surendettement des particuliers résidant en Polynésie
française et le secrétariat de la commission de surendettement instituée en Polynésie française.

L'IEOM exerce cette mission dans les conditions fixées par les textes, lois du pays, délibérations et arrêtés régissant cette
activité en Polynésie française.

Par convention n° 7231 du 17 septembre 2021 susvisée, les conditions d'exercice des missions de l'IEOM, en matière de
traitement du surendettement des particuliers en Polynésie française ont été déterminées, ainsi que les dispositions
financières relatives au remboursement par la Polynésie française des coûts annuels y afférents. Elle est conclue pour une
durée de trois années, renouvelable par tacite reconduction pour la même durée.

Cette convention a fait l'objet d'un avenant n° 1, destiné à prolonger sa durée de validité jusqu'au 30 avril 2025 et à préciser
les modalités de remboursement par la Polynésie française. Elle est renouvelable tacitement par période de trois années.

Prise pour son application, la convention n° 9165 MEF du 24 novembre 2021 avait fixé le coût des missions de l'IEOM pour la
période du 17 septembre 2021 au 16 septembre 2024. Le terme de celle-ci est désormais échu. Il convient donc de conclure
une nouvelle convention d'application (dite convention particulière) de la convention cadre n° 7231 du 17 septembre 2021
précitée, afin de couvrir le coût des prestations dû à l'IEOM au titre de la période courant à compter du lendemain de
l'échéance de la précédente convention particulière, jusqu'au 31 décembre 2027 inclus.

Il est arrêté et convenu ce qui suit :

Article 1er. — Objet de la convention 

La convention a pour objet de déterminer le coût annuel des prestations, dû à l’IEOM par la Polynésie française, dans le
cadre de sa mission, telle que définie par l’article 1er de la convention n° 7231 du 17 septembre 2021 modifiée susvisée.

Le coût complet des prestations de l’IEOM en matière de traitement des situations de surendettement des particuliers
couvre les frais fixes et les charges variables supportés au titre de l’exercice dont le montant est fixé par l’article 10 de la
convention n° 7231 du 17 septembre 2021 modifiée susvisée.

Art. 2. — Durée de la convention 

La présente convention particulière prend effet au jour de sa signature par les parties. Elle est valable jusqu’au 31 décembre
2027 inclus.

Les missions sont exécutées par l’IEOM pour le compte de la Polynésie française chaque année jusqu’au 31 décembre et les
opérations de liquidation afférentes au second semestre de l’année concernée peuvent aller jusqu’au 30 avril suivant l’année
de l’exercice considéré.

Art. 3. — Coût et modalités de paiement 

- Pour le second semestre de l’exercice 2024 :

Le versement du prix des prestations s’effectue conformément aux dispositions de l’article 12 de la convention n° 7231 du
17 septembre 2021 modifiée et sur présentation des pièces suivantes :

1° Une copie de la présente convention ;

2° La demande de remboursement des coûts arrêtée au 31 décembre 2024. Celle-ci intègrera, d’une part, les dépenses
réalisées au titre des périodes successivement couvertes par la convention n° 9165 MEF du 24 novembre 2021 susvisée, et
par la présente convention et ce, à partir du 17 septembre 2024. D’autre part, il conviendra d’y ajouter, le cas échéant, le
montant correspondant aux éventuels ajustements des dépenses engagées au cours du premier semestre 2024.  Cette
demande doit être présentée à la Polynésie française au plus tard le 30 avril 2025.

Néanmoins, le montant définitif à régler par la Polynésie française au titre de l’exercice 2024 sera ajusté en fonction du
nombre de dossiers effectivement constaté, conformément à l’article 12 de la convention n° 7231 du 17 septembre 2021
modifiée susvisée.

Un complément d’engagement sera soumis, le cas échéant, au visa du contrôleur des dépenses engagées ;

- Pour les exercices suivants :
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L’IEOM s’engage à transmettre au plus tard le 30 juin de chaque année à la Polynésie française l’estimation des charges à
facturer  pour  l’année  suivante,  conformément  aux  dispositions  de  l’article  11  de  la  convention  n° 7231  du
17 septembre 2021 modifiée.

Le versement du prix des prestations s’effectue conformément aux dispositions de l’article 12 de la convention n° 7231 du
17 septembre 2021 modifiée et sur présentation des pièces ci-après énumérées.

Deux demandes de remboursement seront présentées au paiement de la Polynésie française :
- la première, arrêtée au 30 juin de chaque année, couvre les dépenses réalisées au titre du premier semestre de l’exercice
en cours. Cette dernière devra être présentée à la Polynésie française au plus tard le 31 octobre de la même année ;

- la seconde demande de remboursement, arrêtée au 31 décembre de chaque année, couvre les dépenses réalisées au titre
du second semestre de l’exercice en cours, ainsi que des éventuels ajustements des dépenses du premier semestre, sur la
base du nombre de dossiers effectivement constaté. Cette dernière devra être présentée à la Polynésie française au plus
tard le 30 avril de l’année suivante.

Ainsi, le montant définitif à régler par la Polynésie française au titre de chaque exercice sera ajusté en fonction du nombre
de dossiers effectivement constaté, conformément à l’article 12 de la convention n° 7231 du 17 septembre 2021 susvisée.

Un complément d’engagement sera soumis, le cas échéant, au visa du contrôleur des dépenses engagées.

Art. 4. — Modalités de paiement 

Le paiement est effectué sur le compte :
- domiciliation : SOCREDO ;
- intitulé du compte : Institut d’outre-mer ;
- code établissement : XXXXX ;
- code guichet : XXXXX ;
- numéro de compte : XXXXXXXXXXX ;
- clé RIB : XX.

Le paiement a lieu selon les règles de la comptabilité publique et sera réalisé sous un délai de 60 jours à compter de la
réception des factures.

Le comptable assignataire est le payeur de la Polynésie française.

Art. 5. — Pénalités de retard 

En application de l’article 13 de la convention n° 7231 du 17 septembre 2021 modifiée, il est indiqué qu’en cas de non-
paiement à la date d’exigibilité des coûts facturés, la Polynésie française est redevable de plein droit d’un intérêt de retard
calculé sur la période entre la date d’exigibilité, le 31 décembre de l’année de facturation, et la date de paiement effectif.
Celui-ci est fixé au taux de l’intérêt légal, tel que publié annuellement au Journal officiel de la République française.

Ces pénalités ne sont pas applicables dans le cas où le retard est imputable à l’IEOM.

Art. 6. — Imputation budgétaire 

La dépense est imputable au budget de fonctionnement : budget de la Polynésie française 100, exercice 2024, mission 966,
programme 966 05, article 622.

Art. 7. — Modification de la convention 

La présente convention peut faire l’objet  de modification par avenant,  notamment en application du dernier alinéa de
l’article 12, dès lors qu’un ajustement des dépenses serait envisagé.

Art. 8. — Élection de domicile 

Pour la présente convention, les parties font élection de domicile à :
-  ministre  de l’économie,  du budget  et  de  finances,  en charge des  énergies,  BP 2551,  98713 Papeete,  Tahiti,  Polynésie
française,  bâtiment  Tarahoi,  24,  avenue Dupetit-Thouars,  Papeete,  tél.  :  40  47  83  83,
email : secretariat.mef@gouvernement.pf ;

- agence de Polynésie française IEOM Papeete, BP 583, 98713 Papeete, Tahiti, Polynésie française, 21, rue du Docteur-
Cassiau, Papeete, tél. : 40 50 65 00, email : direction@ieom.pf -https://www.ieom.fr/polynesie-francaise/.

Art. 9. — Enregistrement, nombre d’exemplaires 
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La présente convention est établie, au jour de la signature, en cinq (5) exemplaires originaux. Elle est exempte de tous droits
de timbre et d’enregistrement.

Fait à Papeete, le 30 décembre 2024.
Pour l'IEOM :
Le directeur de l'agence IEOM de Polynésie,
Thierry BELTRAND

Pour la Polynésie française : 
Le ministre de l'économie, du budget et des finances, en charge des énergies, 
Warren DEXTER
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